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Avant-propos
Au début des années 2000, quatre partenaires de la re­
cherche agronomique et de l'enseignement supérieur
-  université de Dschang, université de Yaoundé I, Irad 1 
et Cirad 2 -  décident de s'associer en un pôle de com­
pétences en partenariat, le PCP Grand-Sud Cameroun, 
pour mieux répondre à la demande du secteur agricole 
des petites exploitations familiales de cette région du 
Cameroun en pleine évolution, pour rompre l'isolement 
institutionnel dû à la crise économique du moment et 
pour accompagner les besoins de modernisation de 
leurs pratiques (recherche par projets, pluridisciplinarité, 
liens recherche - enseignement supérieur). Ce regrou­
pement pluri-institutionnel est régi par une convention 
spécifique signée par les partenaires fondateurs en 2005.
Plusieurs actions de recherche et de projets financés ont 
été conduites dans la première phase du PCP. Elles ont 
permis des acquis significatifs en matière de construc­
tion de collectifs de recherche pluridisciplinaires asso­
ciant chercheurs et partenaires du développement, 
l'élaboration de démarches de recherche participative, le 
développement de plusieurs réseaux de caractérisation 
et d'expérimentation, et le renforcement de capacités de 
nombreux chercheurs, étudiants et acteurs du secteur 
agricole.
Début 2010, après cinq ans de fonctionnement de la 
plate-forme, une commission d'évaluation du PCP a 
recommandé aux institutions membres de recentrer 
les activités autour de la thématique de l'agroforesterie 
comme exemple d'intensification écologique en agricul­
ture, pour en améliorer la lisibilité et l'impact tout en gar­
dant des niveaux de systèmes suffisamment complexes 
et en préservant un lien fort avec le développement. De 
plus, cette commission a prôné un élargissement du par­
tenariat et une plus grande autonomie de fonctionne­
ment du PCP vis-à-vis des institutions mères, afin d'aug­
menter sa valeur ajoutée et son attractivité auprès des 
bailleurs.
Suite à ces recommandations, un atelier de réflexion 
et d'orientation scientifique a réuni certaines des prin­
cipales institutions nationales et internationales de 
recherche présentes au Cameroun et concernées par la 
nouvelle orientation agroforestière du PCP pour en défi­
nir les grandes lignes (Kribi, Cameroun, 22-26 novembre
2010). Cet atelier a mis en évidence cinq thèmes géné­
raux constituant un nouveau cadre scientifique qui sera 
développé dans ce document.
Lors d'une réunion du comité de pilotage tenu au 
cours de l'atelier, les partenaires fondateurs ont validé
la réorientation thématique de la plate-forme vers 
l'agroforesterie et sa nouvelle dénomination, le PCP 
Agroforesterie Cameroun. Depuis lors, des discussions 
sur un éventuel élargissement du partenariat ont été 
menées avec l'IRD 3, l'Icraf4, le C ifo r5, l'ASB 6 Partnership 
for the Tropical Forest Margins et le Sustainable Tree 
Crops Program de l'IITA 7, ainsi que d'anciens partenaires 
non fondateurs tels que l'université de Yaoundé II, l'uni­
versité de Douala et l'université de Ngaoundéré. Bien 
que ces organismes ne soient pas encore signataires 
de l'amendement de la convention spécifique pour la 
deuxième phase de la plate-forme, de nouvelles activi­
tés de recherche et d'enseignement, et de renforcement 
de capacités ont été lancées en collaboration avec leurs 
chercheurs.
La commission d'évaluation du PCP a par ailleurs souligné 
la pertinence du dispositif dans le cadre d'une recherche 
systémique sur le développement au Cameroun, où les 
partenariats entre scientifiques appartenant à diffé­
rentes institutions se trouvent pleinement légitimés par 
la complexité du développement agricole de ce pays. Ce 
dispositif offrira aux chercheurs et aux universitaires un 
environnement favorable et durable pour mener leurs 
travaux de recherche et renforcer leur positionnement 
au sein de la communauté scientifique internationale.
Il permettra également de participer à la formation de 
jeunes chercheurs de toutes origines. Il favorisera enfin 
la production et la valorisation de résultats scientifiques 
innovants de qualité, débouchant sur l'élaboration d'ou­
tils de développement et la diffusion d'innovations.
Ce document d'orientation présente les éléments qui ont 
incité à faire évoluer le PCP Grand-Sud Cameroun en PCP 
Agroforesterie Cameroun. Le champ des investigations 
pour la recherche ouvert par cette thématique est lar­
gement évoqué. Ce document s'adresse aux institutions 
souhaitant collaborer et vérifier l'adéquation de leurs 
objectifs de recherche avec ceux du PCP. Par ses thèmes 
soigneusement définis, il est également destiné aux 
chercheurs qui se positionneront aisément en interdisci­
plinarité, ainsi qu'aux instances publiques décisionnelles 
et aux bailleurs de fonds qui repéreront les domaines 
motivant leurs interventions.
1. Institut de recherche agricole pour le développement
2. Centre de coopération internationale en recherche agronomique 
pour le développement
3. Institut de recherche pour le développement
4. World Agroforestry Centre
5. Center for International Forestry Research
6. Alternatives to slash and burn
7. International Institute forTropical Agriculture
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Intérêt renouvelé pour le développement 
du secteur agricole en Afrique
Formation de producteurs sur la propagation issue de fragments de bananier plantain.
Alors que depuis le début des an­
nées 1980, l'agriculture en Afrique 
a souffert d'un manque de visibilité 
parmi les enjeux économiques de 
développement, on observe ces 
dernières années un intérêt crois­
sant du secteur public et du secteur 
privé pour l'agriculture africaine où 
les investissements sont en nette 
augmentation. Le choc créé par 
la crise mondiale de l'énergie et 
des prix alimentaires de 2007-08 
a conduit au lancement ou au 
renforcement d'importantes ini­
tiatives pour l'agriculture (United 
Nations General Assembly, 2010). 
Le Programme détaillé de déve­
loppement agricole pour l'Afrique 
(Caadp), lancé par le Nouveau par­
tenariat pour le développement 
africain (Nepad), fixe un objectif 
ambitieux de croissance de 6 % 
par an pour le secteur. Il recom­
mande d'investir sur quatre axes : 
1) l'extension de la superficie culti­
vée et des systèmes efficaces de 
maîtrise de l'eau, 2) l'améliora­
tion des infrastructures rurales et 
des capacités liées au commerce,
3) l'amélioration de la production 
vivrière et la réduction du pro­
blème de la faim, et 4) la recherche 
agricole, la diffusion et l'adoption 
des technologies. Concernant ce 
dernier axe, le Framework for Afri­
can Agricultural Productivity (FAAP)
propose de renforcer les systèmes 
de connaissances agricoles capa­
bles de fournir des technologies 
durables et rentables qui seront 
largement adoptées par les agri­
culteurs et mèneront la croissance 
agricole durable (Fara, 2006).
Agroforesterie
L'agroforesterie désigne l'ensemble 
des systèmes et technologies de 
mise en valeur du sol avec des as­
sociations simultanées ou séquen­
tielles d'arbres, de cultures et/ou 
d'animaux sur la même unité de 
terres ; ils sont caractérisés par des 
interactions écologiques et écono­
miques entre leurs diverses compo­
santes (lcraf, 1993).
Les systèmes agroforestiers (SAF) 
cultivés dans le monde présentent 
une très grande diversité, allant de 
systèmes simples à quelques es­
pèces, à des systèmes complexes, 
voire très complexes, de plusieurs
8. Les services écosystémiques sont l'ensemble 
des bienfaits que les populations obtiennent des 
écosystèmes.
dizaines d'espèces en association, 
comme c'est souvent le cas au 
Cameroun. Cette grande diversité 
relève de leurs composantes floris­
tiques, des itinéraires techniques et 
des modes de conduites des agricul­
teurs, et également des produits et 
des services écosystémiques 8 issus 
de ces systèmes.
Les SAF représentent un des sys­
tèmes tropicaux d'utilisation agri­
cole des terres les plus importants et 
concernent des superficies considé­
rables. Une étude récente estime à 
plus de 10 millions de kilomètres car­
rés ou 46 % de l'ensemble des terres 
agricoles, les terres possédant un 
couvert arboré supérieur à 10 %, et à
6,4 millions de kilomètres carrés sous
les tropiques d'Amérique du Sud, 
d'Afrique subsaharienne et d'Asie du 
Sud-Est (Zomer et al., 2009).
Une partie significative de l'agri­
culture africaine repose sur des 
systèmes agroforestiers complexes 
qui contribuent à l'alimentation et 
au revenu de millions de familles 
rurales. Dans le contexte actuel de 
crise alimentaire et de changement 
climatique, la communauté scienti­
fique internationale porte un intérêt 
croissant aux systèmes agrofores­
tiers tropicaux complexes qui appa­
raissent comme une alternative cré­
dible pour atteindre les objectifs du 
millénaire en matière d'éradication 
de la faim et de lutte contre la pau­
vreté dans le monde (Garrity, 2004 ).
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L'agroforesterie, où se côtoient gé­
néralement une culture pivot (ca­
caoyer, caféier) et une vaste diversité 
d'espèces arborées locales à usage 
alimentaire, énergétique, fourrager,
Comparées aux cultures monospé­
cifiques, les associations agrofores­
tières peuvent permettre une diver­
sification de la production et une 
rentabilité potentielle accrue par
Clément Bidjogo dans sa cacaoyère du village de Nkhol Bang, région Centre du Cameroun.
médicinal, culturel ou autre, repré­
sente, sous de multiples facettes, 
une façon de gérer des terres d'in­
tensité intermédiaire ; elle est très ré­
pandue dans les contextes agricoles 
non mécanisés et à faible utilisation 
d'intrants. L'agroforesterie permet 
ainsi la fourniture d'une combinai­
son de produits et de services en 
adéquation avec les objectifs de 
gestion holistique des agriculteurs.
unité de surface, qui contribuent 
à stabiliser les revenus des agricul­
teurs et accroissent leur flexibilité 
économique par rapport aux aléas 
de la commercialisation. En raison de 
la complémentarité potentielle des 
ressources exploitées par les arbres 
et les cultures (Ong et al., 2004), elles 
permettent en général une durabi­
lité agroécologique accrue par une 
meilleure efficacité d'utilisation des
ressources du milieu, une accumula­
tion des substances nutritives et des 
pertes réduites dans les systèmes, 
qui favorisent des niveaux de ferti­
lité et de production stables dans le 
long terme (Tscharntke et al., 2011 ).
L'agroforesterie est souvent perçue 
comme une solution alternative 
pour pallier la vulnérabilité écolo­
gique et socio-économique des mo­
nocultures intensives. Défait, l'agro- 
foresterie permettrait une diversifi­
cation des produits et des revenus 
ainsi qu'une diminution du coût des 
intrants liée à une gestion peu inten­
sive. Elle est néanmoins souvent 
jugée peu productive, voire comme 
une source du maintien de la pau­
vreté de certaines zones rurales. Son 
attractivité est limitée entre autres 
par le manque d'organisation des 
filières capables de valoriser des 
produits multiples et répartis dans 
le temps, par la difficulté des agricul­
teurs à faire reconnaître leurs droits 
sur le foncier des arbres et par le 
manque de valorisation des services 
environnementaux. Pourtant, l'agro- 
foresterie est souvent citée comme 
paraissant être l'une des façons les 
plus durables d'utiliser la terre.
Systèmes agroforestiers et conservation de la forêt, 
exemple de la cacaoculture
Parmi les systèmes agroforestiers 
complexes, ceux à base de cultures 
pérennes, et notamment de ca­
caoyer (Theobroma cacao) et de 
caféier Arabica (Coffea arabica L.) et 
Robusta (C. canephora P.), présen­
tent un intérêt particulier car le dé­
veloppement de ces cultures est gé­
néralement réalisé au détriment des 
zones forestières (Dixon et al., 2001 ). 
Si le taux de déforestation dans le 
bassin du Congo reste relativement 
faible par rapport aux massifs fores­
tiers tropicaux de l'Amazonie et de 
l'Indonésie, on estime toutefois que 
plus de 80 % de la réduction du cou­
vert de forêt dense au Cameroun est 
attribuée à l'agriculture familiale, en 
particulier à la culture vivrière itiné­
rante sur brûlis et aux cultures de
rente comme le cacaoyer (Cerrutti 
et al., 2008). Cependant, le degré de 
transformation du milieu forestier au 
cours de l'installation et de l'évolu­
tion dans le temps d'une cacaoyère 
varie fortement selon les systèmes, 
qu'ils soient de type monocultural, 
agroforestier simple ou complexe. 
La contribution de la cacaoculture 
à la déforestation est donc à nuan­
cer en fonction du type de systèmes 
auxquels elle donne lieu.
Le rôle historique de la cacaoculture 
dans la déforestation s'explique par 
la combinaison des exigences agro­
nomiques du cacaoyer, des progrès 
techniques et des phénomènes 
démographiques et migratoires 
(Ruf et Schroth, 2004). Le cacaoyer
a besoin d'un fort taux d'ombrage 
au cours des premiers stades de sa 
croissance. Puis celui-ci constitue 
un frein à sa forte productivité et il 
est généralement recommandé de 
le cultiver en culture pure ou sous 
un ombrage léger pour obtenir un 
rendement maximum. Cependant, 
de bonnes conditions de fertilité 
minérale, pluviométrie et protec­
tion phytosanitaire notamment 
contre les mirides sont nécessaires 
pour maintenir ce niveau de pro­
duction. Alors que le rendement des 
cacaoyères installées sur défriche 
forestière est élevé pendant les pre­
mières années, celui-ci chute forte­
ment après une vingtaine d'années 
d'exploitation conduite en l'absence 
d'engrais minéraux, comme c'est
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généralement le cas des plantations 
familiales (Lachenaud, 2005). La re­
densification et régénération des 
vieilles cacaoyères sont alors néces­
saires. Cependant, ces opérations 
sont plus coûteuses en travail et en 
intrants que l'installation de nou­
velles plantations sur des défriches 
forestières qui offrent les avantages 
d'une meilleure fertilité du sol, 
et une pression parasitaire et un 
enherbement réduits. Face à cette 
différence de coûts d'investisse­
ment et de production, qualifiée de 
« rente forestière », les anciennes ca­
caoyères sont donc le plus souvent 
abandonnées par les agriculteurs 
qui migrent vers de nouveaux fronts 
pionniers (Ruf et Schroth, 2004).
L'alternance de productivité des 
plantations, qui augmente d'abord 
dans les années suivant l'ouverture 
de nouveaux fronts pionniers et leur 
installation sur défriche forestière, 
puis diminue avec le vieillissement 
des cacaoyères, est à l'origine des 
fluctuations cycliques de la produc­
tion et des cours mondiaux du ca­
cao (Ruf et Schroth, 2004). Face à la 
dégradation des conditions de pro­
duction dans les cacaoyères âgées, 
le développement de la cacaocul­
ture africaine est ainsi en bonne 
partie basé sur le déplacement des 
zones de culture au détriment des 
zones forestières qui ont aujourd'hui 
pratiquement disparu dans les pays 
tels que la Côte d'ivoire et le Ghana.
En Afrique de l'Ouest, la disponibilité 
de variétés hybrides performantes, 
couplée aux stratégies de sécuri­
sation économique et foncière de 
groupes importants de migrants, 
ainsi qu'une législation sur les arbres 
qui empêche les petits planteurs de 
participer légalement au marché du 
bois d'œuvre sous-tendent le déve­
loppement de la culture du cacao en 
plein soleil dans des systèmes struc­
turellement simplifiés où les arbres 
associés sont éliminés (Ruf, 2011). 
Pour certains, les agroforêts com­
plexes à base de cacaoyer sont un 
fait du passé ; elles ont commencé 
à disparaître et seraient petit à petit 
remplacées par des systèmes radi­
calement simplifiés, et réinventés
à travers des changements tech­
niques, économiques et institution­
nels profonds (Ruf, 2011 ).
Paradoxalement, dans la région 
Centre du Cameroun, où la pression 
démographique et la présence de 
migrants sont relativement limitées, 
le modèle de cacaoculture repose 
principalement sur des systèmes an­
ciens et complexes d'agroforêts que 
les agriculteurs, autochtones pour la 
plupart, ont maintenus au cours du 
temps (Jagoret, 2011). En général, 
ces agroforêts ne peuvent pas être 
distinguées d'une canopée fores­
tière par analyse d'image satellitaire. 
Le contraste du Centre Cameroun 
avec les dynamiques observées en 
Afrique de l'Ouest suscite des inter­
rogations sur les facteurs respon­
sables de la pérennisation de ces 
systèmes, leurs chances de survie 
et voies d'évolution dans les condi­
tions de changement actuelles ainsi 
que les possibilités d'extrapolation 
et les enseignements à tirer de ce 
modèle pour accroître la durabilité 
des pratiques de cacaoculture dans 
d'autres régions.
Cependant, la dynamique de l'inter­
face cacaoculture forêt est diversi­
fiée au Cameroun. En effet, il existe 
plusieurs fronts pionniers dans le 
Sud-Ouest et le Centre Cameroun 
(département du Mbam et Kim, par
exemple) où des plantations impor­
tantes, caractérisées par un couvert 
arboré réduit sont effectuées, sou­
vent par des migrants (Losch et al., 
1991 ; Elong, 2004 ; Ruf et Schroth, 
2004 ; Pédelahore, 2011). Celles-ci 
sont portées par des planteurs fami­
liaux, mais également par des inves­
tisseurs privés qui développent des 
formes patronales ou capitalistiques 
de production sur de vastes sur­
faces (Losch et al., 1991 ; Pédelahore,
2011). Certains aspects semblables 
caractérisent la dynamique des sys­
tèmes agroforestiers à base de ca 
féier Robusta sur les fronts pionniers.
Cette présentation sur l'interface 
entre SAF et forêt ne serait pas 
complète sans mentionner la dyna­
mique remarquable de reforestation 
que présente la cacaoculture par 
l'intermédiaire de pratiques agrofo­
restières dans la partie nord (Mbam 
et Inoubou) de la région du Centre. 
En zone de transition forêt savane, 
où les conditions pédoclimatiques 
sont conventionnellement consi­
dérées comme inadéquates pour 
le cacaoyer, il est planté simultané­
ment à du palmier en forte densité 
ou précédé de plusieurs rotations 
de cultures annuelles pour contrô­
ler Imperata cylindrica, puis om­
bragé par la plantation d'espèces 
fruitières d'intérêt économique en 
sus des arbres forestiers régénérés
Aire d'écabossage pour l'extraction des fèves de cacao.
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naturellement. Au terme de plu­
sieurs décennies, ce processus d'in­
tensification écologique assure une 
accumulation de matière organique 
dans les sols, un enrichissement de 
la diversité végétale et des rende­
ments en cacao comparables aux 
cacaoyères implantées dans les
galeries forestières avoisinantes 
(Jagoret, 2011). La maîtrise des 
contraintes de déficit hydrique et de 
la faible fertilité des sols par ces pra­
tiques locales représente un atout 
pour l'adaptation de la cacaocul­
ture au changement climatique. La 
modification du régime hydrique et
l'effet barrière de la couverture vé­
gétale altèrent également le régime 
des feux qui sévit en savane herba­
cée et encourage la colonisation 
d'espèces telles que Chromolaena 
odoroto qui favorisent la succession 
végétale vers des communautés ar­
borées (de Rouw, 1994).
Importance économique des filières 
des cultures pérennes au Cameroun
De façon concomitante au Came­
roun, les enjeux de développement 
relatifs aux performances et à la 
durabilité des systèmes de culture à 
base de cacaoyer et de caféier sont 
considérables. La production agri­
cole issue de ces plantes, qui sont en 
grande majorité cultivées dans des 
systèmes agroforestiers, est recon­
nue comme un important facteur de 
développement et de structuration 
sociale des populations rurales. Les 
filières du café et du cacao représen­
tent plus de 40 % des exportations 
nationales du secteur primaire (Etoa, 
2009) et font vivre plus d'un million 
de familles camerounaises.
Après avoir stagné entre 1965 et 
1995 autour de 110 000 tonnes/an, la 
production annuelle de cacao se si­
tue autour de 200 000 t (ICCO, 2010 ;
2011), sous l'effet de l'augmentation 
stable du cours du cacao depuis 2007 
(Déclaration de Berne, 2011 ).
La production annuelle camerou­
naise de café, actuellement compo­
sée à 90 % de Robusta et 10 % d'Ara- 
bica, a suivi une évolution opposée. 
Elle était de l'ordre de 100 000 t 
dans les années 1970 et 1980. A la 
fin des années 1980, la production 
de café Robusta a fortement chuté, 
consécutivement au processus de 
libéralisation de la filière. En 1989, la 
rupture de l'accord qui liait les pays 
producteurs a par ailleurs entraîné 
le doublement des stocks des pays 
consommateurs et l'effondrement 
des cours mondiaux (Daviron, 1995). 
Aujourd'hui, la production camerou­
naise de café Robusta est de 40 0001 
(Anon., 2010b). La baisse a été aussi
fortement marquée pour la produc­
tion de café Arabica, avec une dimi­
nution de 20 000 t dans le début des 
années 1990, à moins de 4 000 t en 
2009. Cependant, avec une valeur 
totale d'exportation de café évaluée 
à 70 millions de dollars américains en 
2007, le café demeure la quatrième 
source principale de devises, après 
les fèves de cacao, le coton et la ba­
nane (FAOstat, 2009).
Ces évolutions contrastées montrent 
que les systèmes agroforestiers 
à base de caféier et de cacaoyer 
connaissent depuis une trentaine 
d'années d'importants bouleverse­
ments qui ont de fortes répercus­
sions sur leurs dynamiques de réces­
sion, de maintien ou de dévelop­
pement et sur le type d'acteurs qui 
portent ces dynamiques. La compré­
hension de ces évolutions dans les 
systèmes de production et les straté­
gies des producteurs est nécessaire 
pour accompagner la volonté de 
l'Etat camerounais de valoriser le rôle 
des filières des cultures pérennes 
dans l'économie du pays. En effet, 
des taux de croissance de produc­
tion entre 5 et 8 % à l'horizon 2015 
pour les cultures pérennes sont affi­
chés dans les stratégies nationales 
de développement du secteur rural 
(République du Cameroun, 2005). 
Par conséquent, les filières du café et 
du cacao ont récemment fait l'objet 
de plusieurs plans de relance, no­
tamment à travers la production du 
document de stratégie de dévelop­
pement de la filière café 2010-2015, 
adopté en octobre 2009 (République 
du Cameroun, 2009), et la conven­
tion de relance de la filière cacao,Sélection des noix de cola (Cola nitida) pour le marché.
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signée en mai 2010 avec la World 
Cocoa Foundation (Anon., 2010a).
Le PCP Agroforesterie Cameroun 
se positionne sur les SAF à base de
cultures pérennes en général, et prin­
cipalement à base de cacaoyer et de 
caféier (Arabica et Robusta), car ces 
cultures représentent, d'une part, 
des enjeux économiques importants
pour le Cameroun et, d'autre part, 
des cultures pivots de SAF, sans les­
quelles ces systèmes complexes ne 
trouveraient sans doute pas leur 
place dans la spéculation agricole.
Principales cultures pérennes
des systèmes agroforestiers au Cameroun
Cacaoculture
Jusque vers la fin des années 1980, 
la cacaoculture fait l'objet d'un in­
terventionnisme de l'Etat à travers 
des sociétés de développement 
(Sodecao 9 pour le Centre, le Sud et 
l'Est, Soweda 10 pour le Sud-Ouest) 
qui se traduit par la mise à disposi­
tion de matériel végétal amélioré, 
l'appui aux organisations pay­
sannes et la mise en place de pro­
grammes intensifs de création de 
nouvelles plantations. Des moyens 
de lutte importants sont aussi enga­
gés contre les maladies et les para­
sites du cacaoyer (mirides et pour­
riture brune des cabosses). A la fin 
des années 1980, le processus de li­
béralisation, concomitant aux effets 
de la crise des cours internationaux, 
entraine un changement profond 
dans le modèle de développement 
de la cacaoculture. Le désenga­
gement des pouvoirs publics de 
l'appui au secteur rural entraîne l'ef­
fondrement des organismes para- 
publics de développement agricole 
et la suppression des subventions 
accordées aux exploitants pour 
l'achat des intrants. A partir de jan­
vier 1994, la dévaluation du franc 
CFA entraîne par ailleurs le renché­
rissement du coût des équipements 
et des produits phytosanitaires 
(Ndoye et Kaimowitz, 2000).
Dans un contexte libéralisé, rares 
sont les producteurs de cacao qui 
suivent le modèle technique de 
référence prôné par la recherche
9. Société de développement du cacao
10. South West Development Authority
11. Suite aux réformes institutionnelles 
consécutives à la libéralisation de la filière cacao, 
les statistiques de production régionale ne sont 
plus diffusées.
camerounaise qui repose principa­
lement sur la monoculture et l'inten­
sification en travail et en intrants. La 
majorité des exploitants cherchent 
à limiter le risque et privilégient la 
diversification des cultures, notam­
ment les cultures vivrières pour les 
besoins alimentaires et la satisfac­
tion de la demande urbaine, ou les 
cultures de rente (palmier à huile 
ou fruitiers), plus rémunératrices et 
dont les contraintes correspondent 
mieux à leurs possibilités tech­
niques et financières. D'autre part, 
la libéralisation de la filière cacao 
a laissé le contrôle des maladies et 
des ravageurs à la charge des agri­
culteurs. En période de prix bas 
et en l'absence de recommanda­
tions techniques adaptées à leurs
attentes, ces petits cacaoculteurs 
ont continué de privilégier une ca­
caoculture extensive caractérisée 
par un entretien minimum des plan­
tations et un recours variable aux 
produits phytosanitaires pour lutter 
contre les bioagresseurs principaux. 
Cependant, avec la remontée des 
prix de vente du cacao ces dernières 
années, il est probable que ces petits 
planteurs investissent des moyens 
financiers plus importants pour in­
tensifier la lutte phytosanitaire.
Cette situation varie cependant en 
raison de deux facteurs. D'une part, 
un contraste fort existe entre le bas­
sin de production du Centre, du Sud 
et de l'Est Cameroun (58 % de la pro­
duction nationale en 1989 11 ; Varlet, 
2000), aux systèmes généralement
Cacaoyer hybride de type Trinitario.
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Pourriture brune (Phytophthora 
megakarya) des cabosses du cacaoyer, 
Ozom, département de la Lékié.
complexes, diversifiés et extensifs, et 
celui de la région Sud-Ouest, repré­
sentant 42 % de la production ca­
merounaise, dont les peuplements 
sont moins ombragés et cultivés 
de manière plus intensive. D'autre 
part, la libéralisation a aussi ren­
forcé les écarts entre les pratiques 
techniques des petits cacaoculteurs 
décrits ci-dessus et les planteurs 
plus aisés et/ou mieux organisés qui 
ont su prendre le relais des services 
de l'Etat. De ce fait, les rendements 
du verger cacaoyer du Cameroun 
varient du simple au double entre 
les zones dominées par la petite 
production familiale, où les rende­
ments sont de l'ordre de 250 kg/ha, 
et les zones où les planteurs par­
viennent à obtenir des rendements 
supérieurs à 500 kg/ha, grâce à leurs 
meilleures dotations en capitaux fi­
nanciers (département du Mbam et 
Kim dans la région Centre), et à une 
meilleure organisation collective et 
privée de l'approvisionnement en 
intrants (Sud-Ouest) (Losch et al., 
1991 ; Pédelahore, 2011 ).
Jusqu'à récemment, le verger ca­
merounais apparaissait donc en 
moyenne peu productif, mais il est 
possible que l'entrée de ces nou­
veaux acteurs dans l'économie de 
plantation ait amélioré les rende­
ments moyens du pays. Dans les 
zones à faibles rendements, ceux-ci 
tiennent également à l'âge avancé 
des plantations, à la forte hétéro­
généité de port, de comportement 
végétatif et fructifère des cacaoyers
Caféier Arabica
Les conditions agroéco­
logiques favorables à la 
croissance et à la produc­
tion du caféier Arabica 
ont conduit à la pratique 
quasi exclusive de cette 
culture dans la région 
des hauts plateaux de 
l'ouest du Cameroun 
(régions administratives Caféier en fleur traité contre l'anthracnose.
de l'Ouest et du Nord-Ouest) à envi­
ron 1 500 m d'altitude. Il est cultivé 
dans environ 168 000 exploitations 
agricoles, majoritairement de type 
familial. Les caféières sont de super­
ficie assez modeste (0,5 à 5 ha en 
moyenne).
La pratique de cette caféiculture 
associée aux cultures vivrières (taro, 
pomme de terre, maïs, haricot) 
et/ou aux arbres fruitiers (avoca­
tier, manguier, safoutier, kolatier) 
apparaît comme l'une des straté­
gies de diversification de revenus 
couramment mise en oeuvre par 
les agriculteurs pour faire face à la 
forte pression foncière caractéris­
tique de cette région densément 
peuplée. Les plantations mises 
en place dans ces conditions sont 
peu technicisées et caractérisées 
par de faibles densités de plants à 
l'hectare (1 200 plants/ha), une fer­
tilisation inadéquate aux caféiers, 
prioritairement effectuée au pro­
fit des cultures vivrières associées, 
et une protection phytosanitaire 
insuffisante. Il en résulte de faibles 
rendements moyens, estimés à 
250 kg de café marchand par hec­
tare. Toutefois, l'observation du 
fonctionnement des exploita­
tions agricoles dans cette région 
laisse entrevoir un développement
dans les peuplements, à des densités 
de plantation en dehors des normes 
préconisées par la recherche et à la 
qualité médiocre du matériel géné­
tique utilisé (Etoa, 2009).
Cependant, les exploitants ne re­
mettent pas en cause l'intérêt de la 
cacaoculture mais expriment une 
forte demande pour des solutions 
techniques adaptées à leurs besoins 
et à leurs stratégies. Pour les petits 
producteurs, la culture du cacaoyer 
représente une stratégie tradition­
nelle d'appropriation foncière don­
nant lieu à des droits coutumiers 
pérennes. Elle permet la constitu­
tion d'un capital foncier durable et 
un patrimoine transmissible géré 
dans le long terme à l'échelle de 
générations. Pour les planteurs de 
type patronal ou capitalistique, la 
production cacaoyère représente 
une source de profit dont la renta­
bilité s'explique par le faible coût de 
la terre et de la main d'œuvre, et la 
remontée des cours du cacao.
Caféiculture
Avec ses sols volcaniques, des 
conditions climatiques favorables 
et une main-d'œuvre abondante, 
le Cameroun dispose de conditions 
avantageuses pour la pro­
duction de café. La libéra­
lisation et la crise écono­
mique ont eu des effets 
similaires sur la filière 
café (Arabica et Robusta) 
à ceux décrits ci-dessus 
pour la cacaoculture et, 
pour cette raison, n'ont 
pas été détaillés.
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Essai épidémiologique sur caféier à la station
durable et optimal de la culture 
du caféier, si les contraintes et les 
objectifs des producteurs sont pris 
en compte dans les politiques de 
relance de la production caféière 
actuellement mises en œuvre au 
Cameroun.
Dans cette perspective, la dyna­
mique de renouvellement de 
l'appareil productif nécessite la 
mise en place d'arbres d'ombrage 
ayant une valeur économique, 
lors de la création de nouvelles 
plantations ou de la régénération 
des plus anciennes. En répondant 
aux besoins de diversification des 
revenus des planteurs, ces arbres 
permettent également, à travers 
leur ombrage, d'améliorer la qua­
lité organoleptique du café (Vaast 
et al., 2006) et de réduire significa­
tivement les attaques d'anthrac- 
nose des baies (Mouen et al., 2007 ; 
2008). Cependant, cet ombrage 
devrait toujours être réglé de 
façon optimale, en fonction des 
types de caféières répertoriés dans 
la région. Il devrait aussi permettre 
le développement de certaines 
cultures vivrières peu exigeantes 
sous les caféiers. Il est donc néces­
saire de proposer des systèmes 
agroforestiers assez fonctionnels 
et à la mise en œuvre aisée par les 
caféiculteurs. Parcelle caféière agroforestière, région de l'Ouest.
Irad de Santa, région du Nord-Ouest.
Caféier Robusta
Le cœur de la zone de culture du 
caféier Robusta demeure le pié- 
mont sud du plateau Bamiléké et 
celui du massif du Manemgouba : 
Nkongsamba, Melong, Santchou, 
Kekem, Bafang et Bangem, où la 
plupart des exploitations étaient 
spécialisées dans la robustaculture 
quasiment sous forme de mono­
culture (Losch et al., 1991). Le ca­
féier Robusta est également cultivé 
dans le bassin du Centre-Sud et Est 
du pays sous forme extensive sur
front pionnier, de type agroforestier 
(Jagoret et al., 2006). Dans les an­
nées 1980, les rendements moyens 
se situaient autour de 500 à 600 kg 
de café marchand par hectare mais 
variaient de 300-500 kg à l'Est, à
1 300-1 400 kg dans le Moungo 
(Losch, 1994), ces différences de 
productivité entre l'Est camerou­
nais et le Moungo s'expliquant en 
grande partie par l'impact de pra­
tiques intensives : recours à la main- 
d'œuvre rémunérée quasi systéma­
tique et achat généralisé d'intrants 
(engrais et produits phytosanitaires) 
(Losch et al., 1991). La crise du sec­
teur caféier a cependant remis en 
cause ce système de culture inten­
sif : abandon de la fertilisation et 
de l'entretien des caféières, mise en 
place de cultures annuelles dans les 
interlignes des caféiers (Jagoret et 
Descroix, 2002). En conséquence, 
outre la baisse des rendements en 
café, de nombreuses caféières ont 
disparu au profit de cultures plus 
rentables (maïs, haricot, macabo, 
plantain) dont la pratique, si elle 
permet d'éviter l'enherbement des 
caféières à moindre coût, n'est pas 
compensée par des apports de ferti­
lisants et aggrave de ce fait la baisse 
de fertilité des sols. L'intensification 
écologique de ces systèmes de 
culture à base de caféier Robusta se 
pose donc aujourd'hui avec acuité.
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Autres cultures des systèmes agroforestiers
Bananier plantain
Planteur transportant un régime de 
bananier plantain au retour de son champ, 
zone de Njombé, région du Littoral.
Au Cameroun, comme dans de 
nombreux pays africains, la banane 
plantain est un aliment de base. 
Cependant, elle est aujourd'hui de 
plus en plus rare et coûteuse sur 
les marchés, phénomène s'aggra­
vant depuis plusieurs décennies 
sous l'effet du développement des 
centres urbains et du contexte de 
crise alimentaire mondiale. Cette ra­
réfaction est au centre de politiques 
incitatives en faveur de la filière, 
notamment le Plan de relance de 
la filière banane plantain (Prebap) 
au Cameroun. Il est donc important 
d'augmenter la productivité des sys­
tèmes de culture à base de bananier 
plantain.
La majorité de ces systèmes sont 
plurispécifiques, en association 
avec d'autres cultures pérennes f  
(cacaoyer, caféier) et/ou vivrières I 
(igname, taro, macabo, patate et 5 
autres légumes) et se rencontrent
le plus souvent en milieu agrofores­
tier. Dans les zones de front pionnier 
cacaoyer, le bananier plantain est 
installé après défriche forestière et 
sa récolte permet de financer l'en­
tretien de la jeune cacaoyère et l'ex­
tension des surfaces plantées en ca­
cao. La production de cette denrée 
est donc intimement corrélée aux 
dynamiques de plantation sur les 
fronts pionniers. S'il existe une place 
pour des systèmes de monoculture 
à base de bananier plantain qui 
mimeraient les systèmes de culture 
intensifs à base de bananier dessert,
il est plus probable que l'augmenta­
tion de la production passe par une 
amélioration des performances des 
systèmes de culture plurispécifiques 
actuels.
Palmier à huile
Les conditions agroécologiques de 
la région Sud du Cameroun sont 
idéales pour la culture du palmier 
à huile. D'autant qu'elles s'ajoutent 
à la présence de marchés internes 
et internationaux en expansion, à 
la disponibilité en terres, aux sa­
voirs techniques de la conduite en 
monoculture et à un engouement
des habitants de cette région pour 
la culture du palmier (Bakoumé et 
Mahbob bin Abdullah, 2005). Ces 
conditions font du Cameroun le troi­
sième producteur africain en huile 
de palme brute. Le marché national 
est réparti entre agro-industries et 
petits producteurs privés. Ces der­
niers représentent actuellement 
43 % de la production et 60 % des 
superficies nationales.
Contrairement aux plantations in­
dustrielles où le palmier est exploité 
en monoculture, les petites plan­
tations privées sont diversifiées et 
associent des cultures intercalaires 
pendant les deux à quatre pre­
mières années, pour garantir des re­
venus avant l'entrée en production 
des palmiers à huile et lutter contre 
les adventices. Elles évoluent ulté­
rieurement en monoculture lorsque 
l'ombrage que créent les cimes join- 
tives des palmiers exclut naturelle­
ment les cultures associées néces­
sitant le plein soleil. Le cacaoyer est 
parfois intercalé avec le palmier. Plus 
typiquement, le palmier à huile est 
ajouté à des caféières ou à des ca- 
caoyères existantes ou en création, 
pour fournir l'ombrage nécessaire 
ou pour favoriser la diversification.
Système agroforestier associant le palmier au cacaoyer et au bananier plantain.
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Entre 2003 et 2010, les surfaces de 
palmier à huile cultivées par les 
petits planteurs au Cameroun ont 
doublé, les plaçant au premier rang, 
devant les plantations industrielles 
(R. Nkongho, commun, pers.). Ces 
tendances à associer le palmier à 
d'autres plantes, au moins pen­
dant les quatre premières années 
d'installation, laissent entrevoir une 
demande croissante pour le déve­
loppement d'options techniques 
visant à optimiser les densités du 
palmier, et à identifier des cultures 
tolérant l'ombrage et susceptibles 
d'enrichir la réserve azotée des 
sols, d'autant plus que la pression 
foncière s'accentue dans les zones 
périforestières où ces petites planta­
tions sont installées.
Cultures vivrières
Le paysage agricole du Grand-Sud 
Cameroun se distingue par une di­
versité de systèmes de production 
et de cultures avec peu d'élevage. 
Dans la partie Centre-Est qui corres­
pond au plateau Sud-camerounais, 
les systèmes traditionnels de 
cultures vivrières associées côtoient 
deux nouveaux systèmes de pro­
duction, les cultures maraîchères et 
la culture d'ananas.
Les deux principaux systèmes tra­
ditionnels de cultures vivrières sont 
Yafup owondo ou champ d'arachide 
{Arachis hypogaea) et l 'esep ou 
champ de ngon (Cucurbita melo). Le 
champ d'arachide (< 1 ha) est créé 
à partir de jachères à Chromolaena 
odorata ou de forêt secondaire. 
Après défrichement et abattage, le 
sol est complètement nettoyé et 
soumis à un labour minimum pour 
recevoir, en association, diverses 
plantes vivrières (arachide, maïs, 
manioc, macabo, bananier plantain) 
et divers légumes-feuilles et condi­
ments. La période d'exploitation est 
de deux à trois ans en raison d'une 
récolte échelonnée selon les be­
soins alimentaires de la maisonnée 
ou du marché occasionnel. La pre­
mière fonction du champ d'arachide 
est ainsi alimentaire (Westphal et al., 
1981 ;Onguene, 2000).
A l'opposé, l'esep est une tête d'as­
solement créée à partir d'une vieille 
forêt sans labour. La cucurbitacée est 
plantée directement dans de petits 
trous, et associée au manioc et au 
bananier plantain. De même durée 
d'exploitation que Yafup owondo, sa 
fonction première est commerciale.
Il convient de relever que, tradition­
nellement, les systèmes de produc­
tion de cultures vivrières côtoient 
les agroforêts à base de cacaoyer et 
de caféier Robusta.
En raison des contraintes écono­
miques et politiques, les cultures 
maraîchères et la culture d'ananas 
sont pratiquées dans les localités 
rurales voisines de marchés urbains, 
sur des parcelles de taille modeste 
(Soua et al., 2004 ; Mvogo, 2004) et 
contribuaient au revenu des mé­
nages à 30 % à Yaoundé et 16 % à 
Douala en 1994 (Moustier, 1995). 
Ces systèmes de production dif­
fèrent des autres par l'intensification 
et l'utilisation d'intrants tels que les
Parcelle agro forestière de café plantée en maïs en association avec le bananier plantain  
et des arbres fruitiers épars, Bamendjou, région de l'Ouest.
Fabrication de bâtons de manioc (Manihot esculenta) enrobés de feuilles 
de Marantochloa spp. issues des systèmes agroforestiers.
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engrais, les produits phytosanitaires 
et les produits chimiques de type 
hormone (Onana, 2006).
Dans la partie Ouest correspondant 
aux hautes terres, les systèmes de 
production de cultures vivrières 
diffèrent par la combinaison des 
plantes et les modes du travail du 
sol. A côté des cultures maraîchères 
basées sur la monoculture de la 
tomate et de divers condiments 
sur billons fertilisés au fumier de 
poule et traités aux produits phy­
tosanitaires, les paysans pratiquent 
la culture du maïs associée au hari­
cot sur billons également fertilisés. 
Contrairement à la partie Centre-Est, 
tout le paysage est un vaste champ, 
les alentours des maisons, les es­
paces agricoles et les bas-fonds. Les 
différentes cultures sont le bananier 
plantain, le manioc, la pomme de 
terre (Westphal et al., 1981 ), qui sont 
aussi cultivés en intercalaire dans les 
agroforêts à base de caféier Arabica.
Arbres fruitiers 
et autres espèces 
associées
Les SAF se caractérisent par une 
forte diversité d'espèces arborées 
locales associées aux cultures pé- 
rennes. Celle-ci permet aux ménages
Couleuvre nichée dans un mandarinier 
associé dans une cacaoyère, département 
de la Lékié.
agricoles de satisfaire une 
large gamme de besoins, 
qu'ils soient alimentaires, 
fourragers, médicinaux, 
cosmétiques ou éner­
gétiques. La production 
arborée dans les SAF revêt 
une importance écono­
mique et sociale signifi­
cative (Schreckenberg et 
al., 2006). Par exemple, 
en région périforestière, 
dans le département 
du Bam et Inoubou, les 
enquêtes révèlent que 
les cultures fruitières 
(locales et exotiques) 
détiennent la première 
place des productions 
agricoles pour l'alimenta­
tion, devant les cultures 
vivrières, non pas directe­
ment mais parce qu'elles 
permettent l'achat d'une 
série d'autres denrées ali­
mentaires appréciées (riz, poisson, 
viande, condiments, etc.) (Kuaté 
et al., 2006). Dans deux études 
conduites au Cameroun, les revenus 
des cultures associées au cacao dans 
les systèmes s'élèvent en moyenne 
à 26 % (Gockowski et al., 2010) ou 
23-27 % (vivrier, palmier à huile, 
plantain et maraîcher) (Jagoret et al., 
2009). Les revenus engendrés par les 
arbres des SAF peuvent être répartis 
tout au long de l'année (par exemple 
dans le cas de la transformation des 
amandes d'Irvingia spp. ou de l'huile 
de palme) et contribuent alors aux 
petites dépenses quotidiennes es­
sentielles (ingrédients des sauces, 
savon ou repas d'école). Certains 
sont concentrés sur une période 
définie de l'année et peuvent servir 
de capital pour réaliser un investis­
sement, démarrer une nouvelle acti­
vité ou payer les droits de scolarité. 
Dans le sud du Cameroun, les reve­
nus de Docryodes edulis coïncident 
avec le début de l'année scolaire, à 
un moment où les hommes et les 
femmes ont peu d'autres sources 
de gain financier (Schreckenberg 
et al., 2002). Par ailleurs, l'apport 
nutritionnel des produits forestiers 
non ligneux dans les régimes ali­
mentaires des ménages est parfois
Récolte à la main des fruits du safou (Dacryodes edulis) 
marcotté, station expérimentale Irad de Nkolbisson. La 
récolte sur marcottes permet de réduire les blessures et 
améliore la conservation des fruits après la cueillette.
considérable mais insuffisamment 
reconnu. En moyenne, les ventes de 
bois de construction représentaient 
la cinquième source de revenus par­
mi les arbres associés au cacaoyer 
dans trois zones d'un gradient de 
conditions agroclimatiques et socio- 
économiques du Sud Cameroun 
(Gockowski et al., 2010).
Alors que les hommes sont proprié­
taires des arbres et maîtrisent les 
revenus des cultures pérennes (café, 
cacao, vin et huile de palme) et du 
bois de construction, 95 % de la 
commercialisation des fruits du sa- 
foutier au Cameroun est l'œuvre des 
femmes (Ndoye et al., 1997) et elles 
contrôlent en général l'utilisation 
des revenus de la vente des fruits is­
sus des SAF (Gockowski et al., 2010). 
La production arborée est moins 
exigeante en main-d'œuvre que 
d'autres cultures (Kuaté, et al., 2006 ; 
Arnold et Dewees, 1998). Dans les
• • Fruits du safou
f H B Ü  (Dacryodesedulis). 
f|Jk f ffc  - - Exemple parmi 
la diversité des 
couleurs arborées 
n| P P  I  par ce fruit.
14 PCP Agroforesterie Cameroun
Bas-fond oménogé en étang piscicole, village de Messeng dans le département de Mfou, 
région Centre.
zones forestières du Cameroun et 
du Nigeria, la densité des arbres 
fruitiers augmente à mesure que la 
superficie des parcelles de champs 
de case diminue (Degrande et al., 
2006). Les arbres sont donc favorisés 
par les plus petites exploitations et 
peuvent bénéficier aux personnes 
vivant en dessous du seuil de pau­
vreté, dont la proportion en zone 
forestière du Sud Cameroun (55 %) 
est plus élevée que la moyenne 
nationale (40 %) (Gouvernement 
du Cameroun, 2003). Bien que la 
recherche ait permis de mettre en 
évidence l'importance socio-écono­
mique des espèces agroforestières 
dans les économies des ménages, 
leur contribution actuelle reste 
relativement limitée en raison de 
contraintes liées à leur commercia­
lisation, à la qualité indifférenciée 
du matériel végétal utilisé et, pour 
certaines espèces, à des problèmes 
phytosanitaires (Kuaté et al., 2006). 
Ce constat justifie la poursuite d'un 
ensemble d'activités de domestica­
tion visant à accroître la valeur pro­
ductive et commerciale des espèces 
arborées locales de ces systèmes.
Pisciculture
Au Cameroun, la valorisation agro­
piscicole des bas-fonds des SAF est 
encore peu développée. La piscicul­
ture est une activité discrète avec 
une production annuelle inférieure 
à 1 000 tonnes mais qui montre une 
croissance stable de 10 % depuis 
1995 (Pouomogne et Pemsl, 2008). 
Le poisson est pourtant la protéine 
animale la plus consommée des ca­
tégories les plus pauvres de la popu­
lation (Tambi, 2001 ) et elle constitue 
la première dépense des ménages 
en zone rurale (Grosse, 2009). La 
production piscicole contribue à la 
fois à la sécurité alimentaire et nutri- 
tionnelle, et à la génération et à la di­
versification des revenus des exploi­
tations (Hanquiez et Oswald, 2009). 
Son développement est un facteur 
favorable à la gestion intégrée des 
bassins versants occupés par les 
SAF sur le plan de la production et 
des services environnementaux. Les
rendements des aménagements 
agropiscicoles sont en partie liés 
aux caractéristiques et modalités de 
gestion du couvert végétal des ver­
sants (Mfossa et al., 2008).
Les produits agroforestiers (feuil­
lages, branchages et troncs) peuvent 
être utilisés pour l'alimentation, l'abri 
et la nidification des poissons, et les 
haies autour des étangs permettent 
de limiter leur prédation (Bogne 
Sadeu et al., 2008). Par ailleurs, les 
bassins piscicoles contribuent à la
recharge des nappes phréatiques. 
Ces bas-fonds aménagés consti­
tuent aussi un lieu de captage des 
nutriments et des éléments toxiques 
issus des versants agroforestiers. Le 
poisson jouant le rôle de sentinelle 
écologique, l'analyse des sédiments 
dans les bassins peut contribuer à 
l'évaluation des bonnes pratiques 
(Efolé et al., soumis) en matière de 
gestion des SAF (usage des pesti­
cides, pertes des systèmes en nutri­
ments).
Récolte de poissons d'un étang d'élevage, région Ouest. Deux espèces, le tilapia du Nil 
(Oreochromis niloticus) et la carpe commune (Cyprinus carpió) sont présentes dans le filet.
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Agroforesterie : modèle pour l'intensification écologique 
des systèmes de culture
Quelle intensification 
pour les défis 
d'aujourd'hui ?
La demande croissante en aliments, 
en combustibles et autres denrées, 
accompagnée d'une raréfaction 
des ressources naturelles, engendre 
le besoin de produire plus à par­
tir d'une base de ressources fixe. 
L'intensification de la production 
sur les terres agricoles tropicales 
est nécessaire, non seulement pour 
répondre à ces demandes, mais 
aussi pour éviter la conversion des 
écosystèmes intacts, pour réduire 
l'érosion de biodiversité ainsi que 
les émissions de gaz à effet de serre 
dont 12 à 15 % sont causées par 
la déforestation et la dégradation 
forestière (le mécanisme Redd est 
actuellement en préparation pour 
cet ob jec tif12).
Il existe un débat sur les moyens de 
fairefaceauxdoubles défis colossaux 
de la croissance de la production ali­
mentaire et de la conservation de la 
biodiversité, lié aux hypothèses sur 
l'association des usages forestiers et 
agricoles des terres ou au contraire 
leur séparation [land sharing/land 
sparing). Certains estiment que la 
meilleure façon d'atteindre ces deux 
objectifs est une augmentation des 
rendements par unité de surface par 
l'intensification de l'agriculture afin 
de générer une réserve de terres 
pour la conservation (Green et al., 
2005 ; Gockowski et Sonwa, 2011). 
D'autres suggèrent une gestion 
plus extensive des systèmes agri­
coles, souvent de type agrofores­
tier, plus gourmande en terres pour 
atteindre un niveau de production 
équivalent, mais qui a l'avantage de 
fournir des taux de biodiversité et 
d'autres services écologiques plus 
élevés que les milieux artificialisés 
par l'intensification conventionnelle 
(Perfecto et al., 2005 ; Schroth et al.,
2004). Cette deuxième approche est
cependant critiquée pour la médio­
crité de ses rendements. Pour cer­
taines cultures, telles le caféier, le ca­
caoyer, le riz, la transformation d'un 
habitat naturel en système agricole 
faiblement intensifié a un impact 
moins prononcé sur la biodiversité 
que l'intensification de ce système. 
L'augmentation de la demande pour 
ces cultures peut être satisfaite en 
accroissant les superficies cultivées 
de manière peu intensive sans occa­
sionner d'impacts importants sur la 
biodiversité (Donald, 2004). Dans le 
cas d'autres cultures, les modes de 
gestion seraient incompatibles avec 
des niveaux satisfaisants de biodi­
versité et la séparation des usages 
des terres serait recommandée 
(Green et al., 2005).
Ce raisonnement repose sur l'hypo­
thèse que l'intensification aboutit 
nécessairement à la protection de 
terres qui pourront être consacrées 
à la conservation, et sur l'hypothèse 
que la capacité de préservation de la 
biodiversité des systèmes de culture 
décroît à mesure que leurs rende­
ments augmentent ; or, ces hypo­
thèses ne se vérifient pas toujours 
(Perfecto et Vandermeer, 2008). De 
nombreux cas montrent en effet 
que l'intensification de l'agriculture 
s'accompagne d'une activité éco­
nomique et d'une demande de pro­
duits et services accrues, liées à la 
construction éventuelle de nouvelles 
routes et un afflux de migrants, qui 
débouchent souvent sur des taux de 
déforestation plus élevés (Angelsen 
et Kaimowitz, 2001). Par ailleurs, les 
technologies industrielles de type 
« révolution verte » qui provoquent 
une augmentation de rendements 
entraînent souvent en contrepartie 
une chute de la diversité biologique, 
notamment dans le cas de l'utilisa­
tion massive de pesticides sur les pe­
tits organismes (insectes, batraciens, 
etc.) (Perfecto et Vandermeer, 2008). 
En revanche, d'autres systèmes 
de culture à faible taux d'intrants
permettent des rendements poten­
tiels proches de ceux de l'agricul­
ture conventionnelle (Badgley et 
al., 2007) et les effets des systèmes 
agroécologiques 13 sur la biodiver­
sité sont moins nuisibles que dans 
le cas de systèmes conventionnels 
(Bengtsson et al., 2005). Les compro­
mis (ou trade-offs) entre rendements 
et biodiversité ne sont donc pas gé­
néralisés (Clough et al., 2011 ).
Une autre caractéristique clé de 
l'agriculture vis-à-vis des processus 
de maintien de la biodiversité mi­
lite pour le développement de sys­
tèmes agroécologiques diversifiés 
et à faible usage d'intrants agrochi­
miques. L'écologie a mis en évidence 
l'importance des processus d'extinc­
tion locale des populations dans l'or­
ganisation spatiale de la biodiversité. 
Une matrice agricole de bonne qua­
lité écologique (présence de végé­
tation naturelle permettant le mou­
vement des espèces) favorisera les 
migrations qui permettront de main­
tenir une structure durable des mé- 
tapopulations et d'éviter des extinc­
tions au niveau régional (Perfecto et 
Vandermeer, 2010). La recherche et 
le développement a donc un rôle à 
jouer pour le développement de sys­
tèmes agroécologiques diversifiés 
et à haute productivité (Perfecto et 
Vandermeer, 2008).
Une orientation vers l'agrofores- 
terie -  exemple d'intensification éco­
logique -  donnerait à la recherche 
agronomique toute sa place dans 
le nouveau modèle de production 
agricole plus écologique vers lequel 
de nombreux acteurs se tournent 
aujourd'hui. Pour répondre de ma­
nière durable aux besoins croissants 
en alimentation, ¡I s'agit d'aban­
donner les pratiques agricoles qui
12. Réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts dans 
les pays en développement
13.Termes englobant un ensemble de 
systèmes de culture tels que l'agroforesterie, 
l'écoagriculture, l'agriculture de conservation, 
l'agriculture biologique, etc.
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forcent les systèmes biologiques et 
créent des nuisances pour l'environ­
nement, et de favoriser une agricul­
ture qui s'appuie sur les processus 
et les fonctionnalités écologiques : 
lutte contre les bioagresseurs, ré­
duction des nuisances, meilleure 
valorisation des ressources rares ou 
encore amélioration des services 
écologiques. L'agriculture intensive 
cherche à accroître la production 
en utilisant davantage de facteurs 
de production par unité de surface. 
Conventionnellement, les facteurs 
considérés sont la terre, le travail 
et le capital. L'intensification écolo­
gique est une approche systémique 
plus large ; elle s'appuie aussi sur les 
savoirs traditionnels et les connais­
sances scientifiques relatives à la 




La multifonctionnalité en agriculture 
exprime l'interdépendance indé­
niable entre les différents rôles et 
fonctions de l'agriculture. Le concept 
de multifonctionnalité reconnaît 
l'agriculture comme une activité 
générant non seulement plusieurs 
produits de base (nourriture pour 
humains et animaux, fibres, bio­
carburants, produits médicinaux et 
ornementaux), mais aussi des biens 
non marchands tels que des services 
écologiques, des aménagements 
paysagers et des patrimoines cultu­
rels (laastd, 2009).
Les agroforêts des tropiques hu­
mides que l'on rencontre en particu­
lier au Cameroun, figurent parmi les 
associations de cultures et d'espèces 
arborées les plus complexes, ce 
qui leur confère des aspects et des 
fonctions proches des écosystèmes 
forestiers. Ainsi, ces SAF fournissent 
une large gamme et des niveaux 
élevés de services écosystémiques. 
Pour le plus grand nombre d'agricul­
teurs, la production alimentaire est 
le service principal fourni par les SAF. 
Le Millenium Ecosystem Assessment
définit les différents services écosys­
témiques en quatre classes : services 
de support, d'approvisionnement, de 
régulation et services socioculturels 
(Millenium Ecosystem Assessment,
2005). La conduite agroforestière des 
systèmes de culture permet d'agir 
sur les services de support (cycles 
des nutriments, biodiversité, pro­
duction primaire) et leur durabilité 
écologique y est souvent liée dans 
un contexte de bas niveau d'intrants. 
Les services d'approvisionnement 
concernent les productions diverses 
des SAF qui forment la base de l'éco­
nomie et du bien-être des ménages : 
produits agricoles de rente et d'au- 
toconsommation, bois, nombreux 
types de produits forestiers non li­
gneux (pharmacopée, par exemple).
Les SAF offrent également des ser­
vices de régulation, par exemple 
dans la modération des variations 
climatiques, le stockage du carbone, 
la lutte contre les maladies et les 
insectes ravageurs, ou les services 
liés à l'eau (approvisionnement, lutte 
contre l'érosion, situation sanitaire, 
entre autres). Les valeurs des SAF 
en tant que patrimoine identitaire, 
pédagogique, pour la transmission 
notamment des savoirs traditionnels 
et spirituels, ou des usages récréatifs, 
représentent des services culturels 
importants à prendre en compte.
Le maintien de la multifonctionnalité 
des SAF dépendra donc des choix de 
gestion appliqués aux systèmes et 
de la notion de compromis entre ser­
vices. Chaque service pouvant être 
considéré comme une partie d'un 
tout reliée aux autres, il s'agira de 
comprendre comment la promotion 
d'un service favorise, nuit ou reste 
neutre en relation avec l'optimisation 
d'un autre service. Plusieurs services 
importants des SAF (productivité, 
biodiversité, puits de carbone, par 
exemple) sont liés à l'ombrage pra­
tiqué par des relations complexes. 
Ces relations sont elles-mêmes su­
jettes à de multiples facteurs variant 
selon les cultures pérennes et les 
pratiques locales de leur gestion. 
La nature de ces relations doit donc 
être mieux comprise pour parvenir 
à une gestion durable et rentable
de ces systèmes à travers leur inten­
sification écologique. Cette notion 
ouvre des perspectives de recherche 
intéressantes pour la conception de 
SAF multifonctionnels performants 






Si les systèmes agroforestiers à base 
de cacaoyer et de caféier qui pré­
valent au Cameroun peuvent servir 
de modèles pour la mise au point 
de nouveaux systèmes de culture, 
ils apparaissent cependant, comme 
tous les autres systèmes agrofores­
tiers complexes, beaucoup plus dif­
ficiles à appréhender et à conduire 
que les systèmes monospécifiques 
(Vandermeer, 1989 ; Vandermeer et 
al., 1998). L'évaluation de ces sys­
tèmes complexes soulève de nom­
breux problèmes. D'une part, les 
SAF doivent être étudiés sur le long 
terme pour apprécier les différents 
aspects de leur durabilité (agrono­
mique, écologique, sociale, écono­
mique). D'autre part, les interac­
tions qui s'exercent, au sein de ces 
systèmes, pour le partage des res­
sources entre les espèces associées 
et entre les individus d'une même 
espèce, interviennent à la fois dans 
le milieu aérien (bilan radiatif et 
encombrement de l'espace) et sou­
terrain (eau, nutriments et encom­
brement de l'espace) (Nair, 1993 ; 
Rao et al., 1998 ; Huxley, 1999). Ces 
interactions multiples sont difficile­
ment quantifiables.
Le fonctionnement et la durabilité 
des systèmes agroforestiers, la ges­
tion multifonctionnelle des interac­
tions entre leurs composantes, les 
modes d'intensification optimaux 
et leurs effets sur les niveaux de vie 
des producteurs et sur le milieu sont 
encore mal connus et demandent à 
être validés par la recherche, en par­
tenariat avec les acteurs du déve­
loppement.
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Paiements pour services environnementaux agroforestiers 
au Cameroun
Les services environnementaux 
sont les services écosystémiques 
qui concernent l'environnement, 
comme la conservation de la biodi­
versité, le stockage du carbone, les 
services hydrologiques, l'agrément 
des paysages, qui ne font pas l'objet 
d'échanges marchands, au contraire 
des produits alimentaires, des bois, 
des fibres, ou autres. Les paiements 
pour services environnementaux 
(PSE) constituent une option de 
plus en plus étudiée pour inciter les 
agriculteurs à mettre en œuvre des 
actions de conservation du milieu 
écologique ou à renoncer à des pra­
tiques qui nuisent au maintien de 
ces services. Dans le cas de l'agro- 
foresterie, inciter par exemple les 
agriculteurs produisant les cultures 
pérennes en plein soleil à cultiver 
le cacaoyer ou le caféier sous l'om­
brage d'une canopée arborée diver­
sifiée et constituant des stocks de 
carbone élevés constitue un objec­
t if  qui pourrait faire l'objet d'un PSE 
(Richards et Jenkins, 2007). Etant 
donné les dynamiques des systèmes 
agroforestiers au Cameroun, ces PSE 
pourraient s'appliquer à la conser­
vation des forêts et des agroforêts 
complexes là où elles sont en voie 
d'être éliminées, ou à l'incorporation 
d'une composante agroforestière 
dans les systèmes très simplifiés 
ou les monocultures. De manière 
générale, le principe du PSE est de 
compenser une perte de revenus ou 
un manque à gagner (coût d'oppor­
tunité) par une pratique qui fournit 
davantage de services environne­
mentaux (Wunder, 2005). Il ne s'agit 
donc pas de payer ou d'acheter la 
« valeur » des services, mais de com­
penser une différence de revenus 
potentiels (Karsenty et al., 2010).
Pour être efficaces, les PSE doivent 
rémunérer des changements ou le 
maintien de pratiques qui repré­
sentent un coût d'opportunité pour 
le producteur. La tendance obser­
vée en Afrique de l'Ouest à la forte 
simplification de la structure des
agroforêts et à la réduction de l'om­
brage peut justifier la mise en place 
de PSE visant à maintenir des agro­
forêts diversifiées et une « ambiance 
forestière ». L'intensification des pra­
tiques culturales des agriculteurs 
peut également être un objectif des 
PSE, à la condition impérative qu'elle 
soit associée à une diminution des 
abattis forestiers.
Cependant, la simple compensation 
des coûts d'opportunité est insuffi­
sante, surtout si elle revient à laisser 
les agriculteurs dans leur condition 
de pauvreté ; en plus de la compen­
sation, il est nécessaire que les PSE 
investissent dans des innovations 
appropriées, afin d'assurer une aug­
mentation des revenus et de pré­
parer de nouveaux modèles écono­
miques (et d'envisager un terme aux 
paiements effectués dans ce cadre) 
(Karsenty, 2011).
Les PSE sont des instruments inci­
tatifs contractuels dont l'efficacité 
dépend du caractère approprié des 
innovations proposées (et financées 
par le PSE), d'une bonne appréhen­
sion des tendances d'évolution des 
systèmes agraires (le risque étant de 
payer pour les pratiques habituelles 
qui ne répondent pas aux critères 
des PSE, ne laissant plus assez d'ar­
gent pour celles qui y répondent), 
et un système de contrôle interne 
et externe (Buba et al., 2010). Dans 
certains pays, les PSE visant à main­
tenir la qualité de l'eau peuvent être 
financés par les bénéficiaires directs
L'agroforesterie offre ainsi un très 
vaste champ d'investigations pour 
une recherche pluridisciplinaire. 
L'ambition du PCP n'est pas de 
décliner ce champ en projets de 
recherche à proprement parler, mais 
de fixer un cadre de propositions 
permettant à des chercheurs et à
(les sociétés qui distribuent l'eau ou 
les collectifs d'usagers). Les payeurs 
pour la biodiversité et le carbone 
sont plus difficiles à trouver, mais des 
opportunités dans les pays en déve­
loppement existent sur les marchés 
volontaires du carbone et parmi les 
organisations de financement de la 
conservation.
La mise en place de la Redd devrait 
s'appuyer sur des programmes na­
tionaux de PSE, comme il en existe 
au Mexique, en Equateur ou au Costa 
Rica. Ces programmes pourraient 
être financés à travers les revenus 
Redd (marché du carbone ou fonds 
publics internationaux) des Etats, 
mais aussi par des recettes fiscales 
affectées (comme au Mexique avec 
une taxe sur l'eau ou au Costa Rica 
avec une taxe sur les hydrocarbures). 
Il existe en outre plusieurs guichets 
liés à l'environnement mondial et à 
la lutte contre le changement clima­
tique, susceptibles de financer des 
expériences pilotes de PSE (comme 
le Fonds de partenariat pour le car­
bone forestier de la Banque mon­
diale). Une série de projets de PSE 
locaux et des programmes de café 
et de cacao labellisés pour leurs qua­
lités de stockage de carbone et de 
conservation de la biodiversité ont 
également un potentiel de dévelop­
pement au Cameroun. Une réflexion 
sur les modes possibles de finance­
ment de PSE agroforestiers devrait 
constituer l'un des chantiers du PCP 
en visant un débouché opérationnel 
pour un ou plusieurs projets pilotes.
des équipes de se retrouver dans 
l'éventail des possibles en matière 
de recherches. Une structuration, 
où chacun se situera aisément par 
rapport à ses propres thématiques 
de recherche ainsi qu'à celles des 
partenaires potentiels, facilitera 
cette dynamique. Elle permettra en
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outre de répondre à l'objectif de recherches à mener pour contri- Cameroun par le développement de 
l'atelier de Kribi : énoncer et dé- buer à l'amélioration des conditions systèmes agroforestiers durables et 
crire les thèmes principaux des de vie des populations rurales du performants.
Possibilités d'élargissement géographique 
de la plate-forme PCP
Au moment de la rédaction de ce 
document, le PCP ciblait principale­
ment les zones humides du Grand 
Sud Cameroun en continuité des ac­
tivités réalisées pendant la première 
phase de la plate-forme. Cependant, 
les enjeux du développement agri­
cole durable du Sud Cameroun aux 
abords du bassin forestier du Congo 
sont semblables à ceux des pays voi­
sins d'Afrique centrale. La croissance 
démographique élevée, notamment 
en milieu urbain, est source d'une 
demande importante de produits 
agricoles et forestiers qui est assurée 
par l'agriculture familiale implan­
tée en zone périforestière. Grâce à 
un accès aux marchés de plus en 
plus fluide et une amélioration des 
infrastructures routières, qui est par 
endroits occasionnée par des projets 
d'exploitation forestière ou minière, 
ces activités engendrent la conver­
sion accélérée des écosystèmes fo­
restiers. Accompagnée d'un contexte 
politique de développement mul- 
tisectoriel intégré, l'agriculture de 
cette région doit mettre en place des 
modèles agroforestiers d'intensifica­
tion qui permettent d'accroître et de 
diversifier la production, et de relever 
les conditions de vie des communau­
tés locales, sans toutefois compro­
mettre le capital durable de biodi­
versité et de stockage de carbone du 
second bassin forestier mondial.
De même, les problématiques agro­
forestières abordées dans ce docu­
ment sont similaires aux régions des 
savanes du Nord Cameroun. Dans 
ces zones, les systèmes d'exploitation 
agricole, qui associent pour la plu­
part agriculture et élevage, restent 
extensifs et sont fondés sur l'agricul­
ture itinérante sur brûlis et la jachère 
de longue durée. Alors que ces pra­
tiques étaient biologiquement et
socio-économiquement stables dans 
le passé, notamment grâce à l'utilisa­
tion de la biomasse endogène et de la 
fumure, et aux techniques agrofores­
tières, l'explosion démographique et 
les aléas économiques des dernières 
décennies ont conduit à l'expansion 
des cultures aux dépens des jachères, 
des savanes et des forêts, et à l'exode 
vers les centres urbains et les zones 
moins peuplées (Mapongmetsem et 
Ibrahima, 1999). Sous l'effet de cette 
pression anthropique, le couvert 
arboré des zones agricoles, consti­
tué de nombreuses espèces utilisées 
par les populations locales, telles que 
le karité et Lophira sp., régresse. Les 
limites des terres, en particulier celles 
des SAF, sont repoussées notamment 
vers des zones plus marginales. Le 
déboisement s'accélère et la compé­
tition pour les ressources naturelles 
entre agriculteurs et éleveurs s'accen­
tue, tandis que la capacité productive 
des terres se réduit suite à la baisse de 
la fertilité des sols, entraînant la chute
Suite aux travaux des scientifiques 
réunisà l'atelier de Kribi déjà mention­
né, les problématiques de recherche 
dans le domaine de l'agroforesterie 
envisagé par le PCP seront déclinées 
en cinq thèmes de recherche.
Thème 1 : Caractériser les dyna­
miques spatio-temporelles des sys­
tèmes agroforestiers et leur impact 
sur les écosystèmes, ainsi que les 
déterminants historiques, agroécolo­
giques et socio-économiques de leur 
création, maintien et évolution.
des rendements et une insuffisance 
de la production vivrière (Nkamleu et 
al., 1999). Le développement durable 
de cette région passe par l'augmenta­
tion des rendements agropastoraux 
simultanément à la préservation de 
l'environnement. Des programmes 
de recherche sur l'intensification éco­
logique et la diversification des SAF 
du Nord Cameroun pourront contri­
buer à répondre aux enjeux pressants 
de la sécurité alimentaire et de la 
conservation des ressources écolo­
giques fragiles de cette région.
En fonction des opportunités de 
collaboration avec les partenaires 
concernés, les possibilités d'élargir la 
zone d'activité du PCP Agroforesterie 
Cameroun aux régions des savanes 
du Nord Cameroun et aux SAF de 
la région forestière des pays voisins 
d'Afrique centrale (par exemple, 
Guinée équatoriale, Gabon, Répu­
blique du Congo, République démo­
cratique du Congo, République cen­
trafricaine) seront envisagées.
Thème 2 : Evaluer la place et les fonc­
tions des SAF dans les stratégies des 
ménages et leurs impacts sur l'écono­
mie des ménages.
Thème 3 : Evaluer les produits et 
services des systèmes agroforestiers 
à différentes échelles de temps et 
d'espace.
Thème 4 : Exploiter les processus 
écologiques pour améliorer le fonc­
tionnement et augmenter la pro­
duction des systèmes agroforestiers
Structuration scientifique 
de la plate-forme PCP
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en fonction des contraintes et des 
potentialités.
Thème 5 : Améliorer les liens entre la 
gestion durable des SAF et l'accrois­
sement des revenus des agriculteurs 
à travers leur intégration dans les 
marchés nationaux et internatio­
naux de produits et de services envi­
ronnementaux.
Ces cinq thèmes sont liés entre eux 
par les relations qui existent entre les 
activités et les différentes échelles 
qu'ils considèrent.
A l'échelle des territoires, les travaux 
du thème 1 permettent de localiser 
et caractériser les dynamiques des 
différents types (structure et diver­
sité) de SAF, et de comprendre les 
multiples raisons qui conditionnent 
leur expansion, stabilité ou régres­
sion dans les différentes zones du 
Cameroun. Selon qu'ils impliquent 
une dégradation forestière ou au 
contraire un processus de refores­
tation, ce thème analyse également 
l'impact des SAF et de leur intensifi­
cation sur la capacité des paysages 
dans lesquels ils s'inscrivent à fournir 
des services environnementaux.
Le thème 2 se place au niveau de l'ex­
ploitation et explicite les stratégies 
des ménages qui entraînent les dy­
namiques globales des SAF étudiées 
dans le thème 1. Il met en évidence 
la place et l'impact des SAF dans le 
fonctionnement de l'exploitation en 
termes de capital, d'autoconsomma- 
tion et de revenus, notamment par 
rapport aux autres entreprises des 
ménages, ainsi que leur rôle dans les 
stratégies des ménages.
A l'échelle de la parcelle, le thème 3 
propose d'évaluer les performances 
des SAF en termes de biens et de 
services. Les approches mobilisées 
s'efforcent de préciser la multifonc- 
tionnalité des SAF, de la décrire et de 
l'évaluer, et de mieux comprendre 
les compromis que font les produc­
teurs entre les différents services 
fournis. Les liens entre les thèmes 
1 et 3 permettent une analyse des 
services allant de la parcelle jusqu'à 
l'échelle du territoire. Cette évalua­
tion des produits et des services
des SAF et la caractérisation des 
interactions entre leurs diverses 
composantes permettent de mieux 
comprendre leur fonctionnement et 
d'identifier des leviers d'action pour 
les piloter plus efficacement et les 
améliorer.
Les voies d'amélioration identifiées 
dans le thème 3 sont exploitées pour 
la conception de SAF plus perfor­
mants dans le thème 4. Les systèmes 
testés de manière participative sur 
un mode de recherche action qui 
s'appuie sur l'expérimentation et la 
modélisation cherchent un meilleur 
équilibre entre produits et services 
répondant aux attentes des agricul­
teurs. Les connaissances acquises 
dans les thèmes 2 et 5 permettront 
respectivement de développer des 
systèmes et des pratiques adaptés 
aux cadres de contraintes socio-éco­
nomiques des agriculteurs et aux 
débouchés commerciaux porteurs 
des produits.
Le thème 5 analyse les moyens 
d'améliorer la valorisation écono­
mique des produits et des services 
des SAF. Il propose des leviers éco­
nomiques au sein des filières, des 
marchés et de l'environnement 
global pour augmenter les revenus 
des producteurs et assurer la péren­
nité et la compétitivité des SAF par 
rapport à d'autres systèmes moins 
respectueux de l'environnement, 
tels que les systèmes monospéci­
fiques. Les travaux des thèmes 3 et 
4 sur l'identification et la quantifica­
tion des services fournis par les SAF 
offrent des informations sur les pra­
tiques associées à ces services qui 
seront exploitées dans le thème 5 
pour l'élaboration de scénarios et de 
solutions de type PSE, notamment 
concernant l'écolabellisation. Les 
activités sur la sélection et la domes­
tication des espèces et variétés des 
SAF du thème 4 seront valorisées 
par les travaux sur la transformation 
et la commercialisation des produits 
dans le thème 5.
L'ensemble peut être représenté par 
le schéma de la figure ci-après.
Echelles d'analyse des thèmes scientifiques
Thème 1. Dynamiques et 
déterminants de l'utilisation 
agroforestière des terres 
et impact sur les écosystèmes Thème 3. Evaluation 
des produits 




et raisonnée des SAF
Exploitation
agricole
Thème 2. Place, fonctions 1 
et impacts des SAF 
dans les stratégies 
et l'économie des ménages
Activités 
non agricoles
Thème 5. Stratégies 
! de valorisation économique 






Paysage biophysique de l'exploitation 
Environnement socio-économique et politique de l'exploitation
20 PCP Agroforesterie Cameroun
Thème 1 : Dynamiques et déterminants 
des systèmes d'utilisation agroforestière des terres, 
et impact sur les écosystèmes
Contexte et objectifs
Les SAF connaissent d'importantes dynamiques spa­
tiales de récession au cours du temps (SAF à base de 
caféier), de maintien (zones cacaoyères historiques) ou 
de développement (SAF à base de cacaoyer et de bana­
nier plantain sur fronts pionniers, palmier à huile). Par 
ailleurs, la dynamique des SAF concerne aussi l'évolution 
qualitative (simplification ou complexification) de leur 
structure sous l'effet des pratiques d'intensification de la 
gestion ou de construction de SAF à partir de systèmes 
structurellement plus simples. Ces dynamiques sont por­
tées par différents types d'acteurs et différentes formes 
de production (familiale, patronale, capitalistique), dont 
les stratégies sont en partie déterminées par le contexte 
agro-socio-économique au niveau local, national et 
même international. Il est donc important de situer géo­
graphiquement et de caractériser ces différentes dyna­
miques et d'identifier leurs principaux déterminants.
L'agriculture itinérante, dont les SAF sont une compo­
sante, consiste au déplacement périodique de pratiques 
culturales vers des surfaces de forêt (primaire ou secon­
daire) et de jachères dont les sols sont suffisamment fer­
tiles pour assurer la production agricole. Elle donne lieu 
à des mosaïques paysagères composées d'un ensemble 
de parcelles à différents stades d'exploitation et de re­
crû (défriches, champs de cultures, jeunes et anciennes 
jachères, agroforêts, forêts secondaires), chacune ca­
ractérisée par des degrés de diversité et de complexité 
structurelle variés. Les niveaux de services écosysté- 
miques fournis à l'échelle du paysage reposent alors sur 
les caractéristiques des unités spatiales individuelles et 
des attributs des paysages dans lesquelles elles sont ins­
crites. La nature des cultures et un ensemble complexe 
de facteurs techniques, socio-économiques et institu­
tionnels, qui régissent les modes de gestion des terres 
et la dynamique des SAF, influencent les caractéristiques 
de ces parcelles et les niveaux de services à l'échelle du 
paysage. La dynamique des SAF est donc une compo­
sante de l'évolution de ces mosaïques et ses impacts 
doivent être pris en compte à l'échelle du paysage dans 
une démarche multiscalaire d'évaluation des services 
écologiques (en lien avec le thème 3) centrée sur les SAF 
à base de cultures pérennes.
Les objectifs de ce thème sont de caractériser les dyna­
miques spatio-temporelles des SAF, notamment la ré­
cession, le maintien et le développement des différents 
types d'agroforêts (structure, diversité), en les différen­
ciant géographiquement selon les différents niveaux de
Garçon transportant des feuilles de Gnetum africanum.
développement de la transition forestière : déforesta­
tion, stabilisation ou extension de la forêt sur la savane. 
Il s'agira également d'analyser les déterminants histo­
riques, agroécologiques, socio-économiques, technolo­
giques et culturels de l'évolution des SAF dans les diffé­
rents contextes du Cameroun identifiés ci-dessus. Enfin, 
à l'échelle du paysage agricole, on caractérisera l'impact 
de ces dynamiques et facteurs de gestion sur la capacité 
des SAF dans la mosaïque paysagère à produire des ser­
vices écosystémiques (en lien avec le thème 3).
Principaux acquis
Cerutti et al. (2008) identifient l'agriculture familiale -  
notamment par sa pratique de la culture itinérante par 
abattis-brûlis et de la cacaoculture -  comme l'un des fac­
teurs les plus importants de la déforestation et de la dé­
gradation forestière au Cameroun. La culture itinérante 
empiète de proche en proche sur la forêt autour des villes 
et des villages, et le long des routes. La transformation de
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l'écosystème forestier en terres agricoles est plus accen­
tuée dans les régions du Centre, du Sud et du Sud-Ouest 
qui avaient déjà été identifiées comme les points chauds 
de la déforestation à la fin des années 1990 (Trees, 1998). 
Elle a lieu principalement dans le domaine forestier non 
permanent, désigné par la loi forestière de 1994 sur la 
base d'un plan de zonage et défini comme l'ensemble 
des terres susceptibles d'être converties aux usages agri­
coles.
La production de cacao au Cameroun connaît depuis 
une quinzaine d'années une forte augmentation qui 
témoigne des importantes dynamiques d'expansion de 
cette culture. Son histoire remonte à l'introduction de 
matériel végétal de type Amelonado vers 1886 par les 
Allemands dans deux foyers, le Mont Cameroun et Kribi. 
A partir de 1925, le cacao prend son essor dans le Sud 
Cameroun. Il est au début une culture de case, puis il est 
planté dans les champs vivriers défrichés en forêt (Santoir, 
1992) et entraîne la conversion de la forêt en agroforêt. 
Les processus d'installation des SAF à base de cacaoyer 
en zone forestière ont été décrits au début de ce docu­
ment. Les premières cultures vivrières (Cucumeropsis 
mannii, maïs, plantain, macabo) sont implantées dans les 
défriches, puis elles sont accompagnées ou remplacées 
les années suivantes par l'arachide, le manioc et d'autres 
cultures vivrières, et dans certains champs le cacaoyer. 
En fonction du degré d'intégration aux marchés et de 
l'ombrage existant, les cacaoyères sont enrichies par des 
espèces fruitières (manguier, safoutier, avocatier, goya­
vier, agrumes) pour constituer au fil du temps des agro­
forêts complexes (Duguma et al., 2001 ). Un autre schéma 
d'expansion de la cacaoculture existe. Dans la partie 
nord (Mbam et Inoubou) de la région du Centre, en zone 
de transition forêt savane, elle aboutit à une reforesta­
tion ou un enrichissement de la diversité et une structure 
plus complexe des systèmes par des pratiques agrofores­
tières (Jagoret, 2011).
Les caractéristiques des SAF à base de cacaoyer varient 
suivant la zone géographique et le type d'acteur qui les 
porte. Les agroforêts dans le Centre-Sud qui persistent 
depuis un siècle sont généralement gérées au moyen 
d'itinéraires techniques peu intensifs sous 
l'ombrage d'une forte diversité interspé­
cifique et des densités élevées d'arbres 
associés (Jagoret, 2011). Les SAF à base de 
cacaoyer du Sud-Ouest sont plus jeunes et 
gérés plus intensivement ; ils offrent des 
rendements plus élevés et hébergent des 
niveaux d'ombrage plus faibles (Losch et al.,
1991 ). Sujets à une pression démographique 
élevée, à courtes distances des centres de 
négoce côtiers, la tendance de gestion de 
ces derniers est à l'intensification et à la 
simplification, particulièrement aux mains 
de migrants installés dans la région (Laird 
et al., 2007). Dans les modes de production 
patronaux ou capitalistiques, la diversité
des espèces natives ou introduites présentes peut être 
réduite. Dans le contexte évolutif du secteur cacaoyer, 
la diversité des acteurs et des formes de production 
conduisent à faire évoluer les stratégies d'appropria­
tion foncière et les pratiques culturales. Ces évolutions 
conduisent à une grande variabilité des pratiques tech­
niques et de la valeur écosystémique de ces différents 
types de SAF.
A l'opposé des tendances de la cacaoculture, la caféicul- 
ture a fortement régressé pendant les quinze dernières 
années au Cameroun. Cette baisse importante est essen­
tiellement due à la reconversion des zones caféières de 
l'Ouest en zones de production vivrières et maraîchères 
(Dongmo, 1981 ;Tchouamo, 1994 ; Janin, 2000). Depuis 
quelques années, elle fait l'objet d'efforts de relance dont 
les signes ne sont pas encore documentés.
L'expansion agricole et la déforestation qui l'accom­
pagne ainsi que l'intensification de l'utilisation des terres 
ont des effets dépressifs sur le potentiel de conservation 
de la biodiversité des jachères (Robiglio et Sinclair, 2011 ).
Les méthodes de télédétection sont des outils utiles à 
l'analyse de la dynamique spatio-temporelle des SAF. La 
récente disponibilité de données satellitaires d'imagerie 
multispectrale à une résolution inférieure au mètre per­
met d'envisager des outils d'extraction de l'information 
à l'échelle intra-parcellaire, voire de l'arbre individuel. En 
raison de certaines contraintes d'utilisation, ces appli­
cations relèvent encore du domaine de la recherche et 
demandent un effort de développement très important. 
Cela étant, elles peuvent cependant contribuer à la ca­
ractérisation de la structure des SAF par l'extraction d'in­
dicateurs sur leur niveau de complexité et leur diversité, 
l'évaluation de l'ombrage, et la représentation de l'orga­
nisation spatiale des différentes strates arborées.
Questions de recherche 
prioritaires
Dans les différentes zones de production, les SAF à base 
de cacaoyer et de caféier sont soumis à de profondes
Association de cacaoyers et de bananiers plantains.




mutations en fonction de divers facteurs internes et 
externes qui gouvernent leur gestion. Une connaissance 
détaillée de la dynamique des SAF permet d'améliorer la 
pertinence et l'impact de la planification et de l'accom­
pagnement au sein des politiques de recherche et de 
développement.
Parmi les nombreuses questions de recherche susci­
tées par ce type de connaissance, quelles sont les dyna­
miques spatiales des différents types de SAF au cours du 
temps ? Comment évoluent la structure et la diversité 
de ces SAF ? Ces évolutions devront être localisées géo­
graphiquement et précisées en fonction des différentes 
situations (déforestation, stabilisation ou extension 
forestière en savane) qui caractérisent l'interface entre 
SAF et forêt au Cameroun. Une meilleure caractérisation 
de la structure, de la diversité et de la dynamique des 
SAF contribuera à mieux comprendre l'adaptabilité de 
la gestion et le potentiel d'amélioration de la durabilité 
et de la résilience des SAF. Elle comblera également le 
manque de données récentes à l'échelle nationale sur 
les superficies, les types de structure, les rendements 
estimés, la contribution respective des différents bas­
sins de production à la production nationale et la loca­
lisation spatiale des SAF, notamment par rapport aux 
bassins forestiers. Ces données sont en effet nécessaires 
pour toute réflexion stratégique, non seulement sur le 
développement des filières des cultures pérennes, mais 
aussi sur la contribution des cultures pérennes à la ré­
duction de la déforestation ou de la dégradation fores­
tière au Cameroun.
Quels facteurs au sein de l'exploitation et dans le contexte 
agroécologique et socio-économique de la production 
agricole au niveau local, national et international déter­
minent l'évolution des SAF ? Comment les agriculteurs 
répondent-ils à ces facteurs en fonction de la diversité 
de leurs objectifs et des fonctions qu'ils attribuent aux 
SAF ? Par quelles pratiques ces stratégies se traduisent- 
elles et à quels types de SAF donnent-elles lieu ? Les ana­
lyses mises en oeuvre pour répondre à ces questions per­
mettront d'identifier les types d'agriculteurs, les formes 
de production et les contextes les plus aptes à porter
une intensification écologique des SAF ou, au contraire, 
à développer des SAF à moindre valeur écosystémique, 
mais aussi de développer des actions pour influencer les 
trajectoires de ces évolutions.
Quels sont les impacts des dynamiques des SAF sur la 
capacité des matrices paysagères à fournir des services 
écosystémiques ? Quels sont les processus écologiques 
importants qui déterminent la fourniture de services 
tels que la conservation de la biodiversité ? Et quels sont 
les indicateurs appropriés à l'échelle de la parcelle et du 
paysage permettant de caractériser les fonctions écolo­
giques des SAF ?
Activités proposées
La caractérisation de la dynamique des SAF serait 
effectuée à partir de l'intégration de données structu­
relles et des applications de télédétection selon plu­
sieurs axes. La caractérisation de la structure des grandes 
catégories de SAF permettrait d'arriver à une typologie 
des SAF en fonction de critères appropriés à définir dont 
la culture pivot, la localisation géographique, le type 
d'agriculteur, le degré d'intensification (en lien avec les 
thèmes 2 et 3).
Les dynamiques spatio-temporelles des SAF seraient 
mises en évidence par des évaluations diachroniques à 
l'échelle de la parcelle et pourraient être intégrées dans 
des approches de modélisation qui permettraient de 
construire des scénarios prospectifs. La combinaison 
d'approches d'évaluation sur le terrain et de télédétec­
tion viserait également la caractérisation et la quantifi­
cation à l'échelle du paysage de la dynamique des sys­
tèmes d'utilisation agricole et agroforestière des terres, 
différenciées par type de transition (déforestation en 
milieu forestier ou reforestation en milieu savane).
L'évaluation de la capacité de production de services 
à l'échelle du paysage repose aussi sur l'identification 
des paramètres et des indices de description des fonc­
tions écologiques des SAF (par exemple, connectivité, 
contraste, effet de bordure) qu'il conviendrait de posi­
tionner au niveau de la matrice paysagère.
De plus, il s'agirait d'évaluer les impacts des 
contextes agroécologique, démographique 
(densités de population, présence de mi­
grants, etc.), socio-économique (marchés et 
prix agricoles, niveau des salaires agricoles 
et urbains, mouvements de capitaux) et 
social (règles d'accès au foncier, structura­
tion du monde agricole, etc.) sur les logiques 
et les pratiques de gestion, et l'évolution des 
SAF à moyen et long terme. L'incidence des 
stratégies des ménages sur ces dynamiques 
de régression, de maintien ou d'expansion 
des SAF serait explicitée (en lien avec le 
thème 2).Parcelle de bananier plantain sous agro forêt.










Thème 2 : Place, fonctions et impacts des systèmes 
agroforestiers dans les stratégies et l'économie des ménages
Contexte et objectifs
La croissance démographique, la pression sur les 
ressources naturelles, les sollicitations des marchés 
conduisent les ménages ruraux à développer des straté­
gies d'activités de plus en plus complexes (Aulong et al., 
2000 ; Temple et al., 2007) alliant productions agricoles, 
forestières (Awono et al., 2002), activités non agricoles, 
et migrations. Ces stratégies génèrent des opportunités 
et des contraintes, notamment dans leurs conséquences 
sur les mécanismes de financement de l'innovation qui 
déterminent les dynamiques d'intensification des SAF. 
Mieux comprendre comment évoluent les stratégies 
des ménages et les systèmes d'acteurs dans les espaces 
ruraux, quelles place et fonctions prennent les SAF dans 
leur système global d'activité, et quels impacts les SAF 
ont sur leurs conditions de vie sont des connaissances 
nécessaires pour cibler les projets de développement 
agroforestiers.
Les stratégies des acteurs sont variées. Par exemple, la 
cacaoculture camerounaise est à la fois portée par cer­
tains acteurs qui investissent leurs capitaux, générés au
cours de phases de mobilité professionnelle et géogra­
phique, dans le développement des SAF à des fins de 
spéculation foncière ou de rentabilité financière à court 
et moyen termes, et par d'autres acteurs pour qui les 
SAF représentent aussi une valeur identitaire et patri­
moniale et un lieu d'insertion socio-économique des 
futures générations. Cependant, les relations entre ces 
stratégies, la localisation dans le territoire (fronts pion­
niers /  terroirs saturés), l'accès aux ressources foncières 
(autochtones/migrants) et les pratiques de gestion des 
SAF, notamment en fonction des formes de production 
(familiale, patronale, capitalistique), ne sont pas souvent 
étudiées. Ce sont pourtant ces différents types d'acteurs 
qui portent les dynamiques agroforestières et qui déci­
dent des pratiques techniques et des investissements 
financiers qu'ils vont mettre en œuvre dans leurs exploi­
tations.
D'autre part, les SAF activent des trajectoires d'innova­
tions technologiques d'intensification de la production 
des cultures pérennes diversifiées (cacao, café, agrumes, 
safou, par exemple) et vivrières, issues de l'hybridation 
entre les connaissances tacites des sociétés rurales et les 
propositions de la recherche agronomique. Or, les im­
pacts des propositions de la recherche sur les conditions 
de vie, dont particulièrement la sécurisation alimentaire, 
sont souvent un élément clé de leur future adoption et 
implémentation.
Les objectifs de ce thème sont d'abord d'identifier et de 
caractériser l'évolution des stratégies des différents types 
de ménages ruraux et celle de la place et des fonctions 
qu'ils réservent aux SAF. Il s'agira aussi de comprendre les 
déterminants de l'évolution de ces stratégies et des pra­
tiques de gestion des SAF mises en œuvre, notamment 
comment l'application locale des cadres institutionnels, 
légaux et politiques influence la gestion durable des 
SAF. Les incidences des stratégies des différents types 
de ménages sur les dynamiques des SAF (en lien avec le 
thème 1) et les pratiques (en lien avec le thème 4) pour 
la gestion des systèmes et de leurs différentes compo­
santes seront également précisées. Un autre objectif sera 
d'évaluer l'impact des SAF sur les conditions de vie des 
ménages et d'analyser la contribution des SAF à la sécu­
risation alimentaire des ménages et au financement de 
l'innovation.
Principaux acquis
Essaim de chenilles comestibles sur le tronc d'un arbre ombrageant 
une cacaoyère.
Leplaideur rédige en 1981 les premiers travaux de réfé­
rence sur la compréhension des stratégies des ménages ; 
dans les années 1980, B. Losch a poursuivi la recherche
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avec des analyses sociologiques. Plus tard, des simula­
tions microéconomiques ont conduit à modéliser les 
stratégies productives par l'utilisation de modèles de 
programmation linéaire pour tester les impacts des 
changements de prix relatifs (Temple et Fadani, 1997 ; 
Temple et Douya, 1996) ou comprendre les différents 
déterminants d'adoption des innovations techniques au 
niveau microéconomique (Dury, 1999 ; Dury et Temple, 
1999). Ces travaux ont été complétés plus récemment 
par des analyses sur les conséquences de l'instabilité 
des prix concernant les stratégies productives (Minkoua 
et Temple, 2012). Ils fournissent une base de référence 
mobilisable. Ils montrent que dans les SAF à base de 
cultures pérennes, la production vivrière et fruitière (ain­
si que les produits forestiers non ligneux) est principa­
lement assurée par les femmes en dehors de quelques 
cultures (plantain, par exemple). Les capacités des SAF 
à sécuriser les ressources alimentaires, d'une part, et les 
conséquences des innovations techniques sur cette sé­
curisation, d'autre part, restent encore peu étudiées. La 
production scientifique sur les mécanismes de finance­
ment de l'innovation dans les SAF est dispersée et ne fait 
pas l'objet, à notre connaissance, de réelle synthèse sur le 
sujet (Ngo Nonga et al., 2010).
Les mobilités spatiales et professionnelles des ménages 
ont un impact marqué sur les modes de gestion des SAF. 
Plusieurs études sur la dynamique des fronts pionniers 
encadrées par l'Etat, l'Eglise et les organisations non gou­
vernementales (ONG) montrent l'importance des straté­
gies d'accès à la terre des communautés de migrants, qui 
associent diverses origines et de multiples savoirs, et le 
caractère intensifié et marchand de l'agriculture qu'ils 
introduisent (Moupou, 2010 ; Elong, 2004 ; Losch, et al., 
1991). Les mobilités professionnelles des ménages cor­
respondent au développement d'activités non agricoles 
(Haggblade et al., 1989 ; Reardon, 1997 ; Brycesson, 1999 ; 
Pédelahore et al., 2009) ou d'activités agricoles nouvelles 
(diversification ou abandon des systèmes de production 
originaux). Dongmo (1981) et Guetat-Bernard (2011) 
exposent la modification des systèmes d'activités et de 
production des caféiculteurs de l'Ouest Cameroun. De 
même, Pédelahore (2011 ) montre comment dans la zone 
de Talba les revenus et les capitaux d'origine non agri­
coles ont un impact décisif sur les rythmes d'extension et 
les performances productives des agroforêts à base de 
cacaoyer et sur les fonctions qu'elles remplissent.
De nombreux travaux ont été conduits sur la production 
et le commerce des produits forestiers non ligneux au 
Cameroun, et leur importance régulière ou occasion­
nelle mais essentielle, en période de carence, pour cer­
tains ménages plus dépendants de la forêt (Ndoye et al., 
1997). Belcher et al. (2005) développent un cadre théo­
rique et une typologie fonctionnelle à partir d'un large 
nombre d'études de cas, et Belcher et Schreckenberg 
(2007) mettent en évidence certains risques de la pro­
motion de la commercialisation des produits forestiers 
non ligneux pour le développement et la conservation.
Questions de recherche 
prioritaires
Le thème aborde la question générale suivante : quelle 
place et quelles fonctions les SAF occupent-ils dans les 
stratégies des ménages ? Les SAF étant plutôt mis en 
exergue du point de vue de leur performance écologique 
ou environnementale, quelles sont les relations entre les 
SAF, la sécurisation alimentaire, notamment le rôle des 
productions vivrières, et les processus d'innovation et les 
mécanismes de leur financement ? Cette sécurisation ren­
voie aux conséquences des SAF sur les ressources et sur 
les conditions d'accès aux biens alimentaires (autocon­
sommation ou marchand) dans les exploitations. A titre 
d'illustration, l'expansion périforestière des cacaoyères 
en zone de savane est susceptible de modifier l'équilibre 
foncier entre cultures vivrières et cultures de rente, et 
respectivement les rapports entre femmes et hommes 
qui les pratiquent. Le développement de formes de pro­
duction patronale ou capitalistique, qui s'appuient sur 
une main d'œuvre salariée qui ne cultive pas de denrées 
alimentaires dans les cacaoyères de leurs employeurs, 
fait évoluer les rapports entre agroforêts et productions 
alimentaires. Ces deux dynamiques renvoient par ailleurs 
à des formes différentes de financement de l'innovation. 
L'investissement, depuis plusieurs décennies, des socié­
tés pygmées pratiquant traditionnellement des activités
Plantation agroforestière plurispécifique de cacao dans la région de 
Yaoundé.
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de type chasseurs cueilleurs, dans l'agriculture vivrière 
et la cacaoculture offre des perspectives de recherche 
sur la place, les fonctions et les impacts des SAF dans les 
stratégies et l'économie de ces ménages culturellement 
minoritaires et en position d'insécurité foncière, en vue 
de propositions pour un accompagnement culturelle­
ment adapté.
Parmi les questions de recherche plus spécifiques sur 
ce sujet, quels sont les mécanismes de financement des 
innovations techniques au sein des SAF ? Quelle est l'im­
portance relative des stratégies de financement mises en 
place par les ménages ruraux et celles de captation de 
ressources financières extérieures (poids des ONG, des 
projets, recours aux systèmes bancaires formels et infor­
mels) ? Ces stratégies déterminent les conditions d'accès 
aux ressources (semences/plants, autres intrants, forma­
tion, entre autres) ou permettent des investissements 
dans de nouvelles trajectoires techniques expérimen­
tales qui varient selon les localisations, les types d'exploi­
tation, les niveaux de formation, les formes d'insertion 
dans les filières. L'hypothèse étant que ces stratégies 
gouvernent des trajectoires d'innovations spécifiques 
dans les SAF et méritent donc d'être mieux connues et 
caractérisées.
Quelle hiérarchie les indicateurs qui orientent les proces­
sus d'innovation des agriculteurs ont-ils dans des straté­
gies de sécurisation alimentaire ? On compte parmi ces 
indicateurs la mise en œuvre de propositions techniques 
de la recherche agronomique, les innovations (tech­
niques, organisationnelles, institutionnelles) endogènes, 
les stratégies de protection contre les risques (techniques, 
climatiques, économiques), mais également les investis­
sements au sein d'actions collectives territoriales ou sec­
torielles (Oyono et Temple, 2003) conduisant à garantir 
cette sécurisation alimentaire (Touzard et Temple, 2012).
Si les SAF résultent de la juxtaposition de différentes 
stratégies productives au sein des ménages, et entre les 
ménages et d'autres acteurs du milieu rural, la conver­
gence de ces stratégies dans certaines zones localisées 
se traduit-elle par des processus de spécialisation spa­
tiale partielle des SAF (émergence de bassins de produc­
tion) ? Quelles sont les conséquences sur le plan micro­
économique ?
Enfin, quelles démarches permettront d'évaluer les 
conséquences des SAF sur les mécanismes de déve­
loppement en termes d'amélioration des conditions 
sociales de vie, d'approvisionnement des différents mar­
chés ou de création d'activités économiques permettant 
d'intégrer les nouvelles générations et de stabiliser les 
populations rurales ?
Activités proposées
Une série d'activités concernerait l'investigation des 
relations entre les caractéristiques microéconomiques 
(ménages), les stratégies de financement et la gestion 
des processus d'innovation dans les SAF. Les différentes 
fonctions des SAF (identitaires, patrimoniales, sécurisa­
tion foncière, ressources alimentaires, financement, ges­
tion des risques, etc.) seraient identifiées et caractérisées. 
Leur importance relative serait évaluée en fonction des 
différents types de ménages et mise en parallèle avec 
le type de gestion des SAF mis en œuvre et leurs dyna­
miques (lien avec le thème 1). On évaluerait également 
les relations entre les trajectoires de gestion des SAF et 
les stratégies et trajectoires professionnelles, d'accumu­
lation, d'investissements mises en œuvre par les diffé­
rents types de ménages.
Une deuxième série d'activités consisterait à élucider 
les relations entre les stratégies de sécurisation alimen­
taire et les processus d'innovation dans les SAF. Le rôle 
de divers SAF à base de cultures pérennes dans la sécuri­
sation alimentaire des ménages producteurs serait ana­
lysé du point de vue des différentes formes d'accès aux 
ressources alimentaires -  autoconsommation (diversité, 
régularité, équilibre) et accès marchand -, ainsi qu'aux 
intrants nécessaires à la production ; à partir de ces résul­
tats, une typologie de ces systèmes serait développée. 
Il est également nécessaire de comprendre les choix 
technologiques dans la production vivrière des femmes ; 
les déterminants socio-économiques de ces choix se­
raient qualifiés ainsi que leurs conséquences en termes 
de contraintes et d'opportunités pour des innovations 
exogènes. Des indicateurs de hiérarchisation (analyse 
multicritère) de ces choix seraient construits en fonc­
tion de leurs conséquences sur la sécurisation alimen­
taire. Par ailleurs, les actions collectives (organisations de 
producteurs) permettant de lever les contraintes ou de 
saisir les opportunités à l'innovation seraient caractéri­
sées ; il s'agirait aussi d'évaluer en quoi les recherches en 
sciences sociales permettraient de générer et de renfor­
cer ces actions collectives.
Enfin, les conséquences des SAF sur les mécanismes du 
développement seraient appréhendées, notamment sur 
la création de valeurs dans les zones rurales, sur la réa­
lisation de fonctions sociales, territoriales conduisant à 
inclure des populations dans l'accès aux ressources ali­
mentaires ou à satisfaire des besoins fondamentaux : 
santé, énergie, éducation. La contribution des SAF et les 
prospectives d'évolution pour l'approvisionnement des 
différents marchés alimentaires, agroalimentaires, indus­
triels et de l'énergie seraient également évaluées.
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Thème 3 : Evaluation des produits et des services 
des systèmes agroforestiers
Contexte et objectifs
Les performances et les évolutions des systèmes de 
culture doivent aujourd'hui non seulement répondre 
aux préoccupations locales des producteurs mais aussi à 
des exigences environnementales de dimension globale. 
Les Etats sont confrontés à des phénomènes nouveaux 
tels que l'érosion, certaines catastrophes naturelles et le 
changement climatique dont les origines et les manifes­
tations dépassent largement l'échelle de la parcelle ou 
de l'exploitation agricole. Ces réalités leur font prendre 
conscience qu'un développement durable doit associer 
l'augmentation de la production agricole et le respect 
du milieu écologique dans lequel elle a lieu. De même, 
les agriculteurs n'ont pas souvent conscience que les 
pratiques de gestion qu'ils mettent en œuvre à l'échelle 
de leurs parcelles (par exemple, l'utilisation de produits 
agrochimiques ou l'élimination du couvert forestier) 
peuvent avoir un impact à l'échelle du bassin versant, 
du territoire ou encore un effet global. L'évaluation des 
biens et des services produits par les systèmes agricoles, 
et de leur durabilité demande, par conséquent, une ana­
lyse multiscalaire.
A la différence des systèmes monospécifiques, plusieurs 
échelles de temps sont à intégrer dans l'évaluation des 
SAF complexes. Les SAF regroupent des cultures pé­
rennes et des plantes associées dont les cycles biolo­
giques sont longs (jusqu'à 80 ans pour le cacaoyer par 
exemple), mais de durée souvent inégale, et permettent 
des pratiques de gestion sur des pas de temps hétéro­
gènes. Certains processus naturels, tels que la fertilité 
et le stockage du carbone, sont lents et la durabilité des 
systèmes ne peut être cernée qu'à travers l'évaluation sur 
le temps long.
En parallèle avec les finalités générales de l'évaluation 
des systèmes de culture, l'objectif principal de ce thème 
est à la fois de porter un jugement sur différents aspects 
(performances, durabilité, résilience) des SAF et de com­
prendre leur fonctionnement. Cette étape de diagnostic 
doit ensuite permettre de mieux piloter et d'améliorer 
les SAF, voire d'en concevoir de nouveaux.
Dans le passé, les systèmes de culture ont été conçus et 
évalués selon un modèle monolithique de productivité 
dont on perçoit maintenant les limites. Les tendances 
des dernières décennies, notamment l'accroissement 
démographique, qui nécessite une production agricole 
toujours en hausse, et la dégradation des ressources na­
turelles, qui nuit à la capacité de produire de manière du­
rable, exigent un changement de paradigme orienté vers 
la reconnaissance et la promotion de la multifonctionna­
lité des systèmes. Les SAF sont un remarquable exemple
Individus mâles de mirides (Sahlbergella singularis) 
attirés par une phéromone synthétique sexuelle et piégés 
sur une surface collante à l'intérieur du piège. Ici, en essai de 
recherche, village de Ngat.
de systèmes multifonctionnels. Par leur ressemblance 
structurelle aux écosystèmes forestiers, ils permettent 
de limiter la dégradation des fonctions écologiques tout 
en assurant des revenus économiques (Malézieux, 2011). 
Cependant, ces revenus méritent souvent d'être amé­
liorés car ils ne répondent pas toujours aux attentes des 
agriculteurs. La nature des pratiques de gestion de l'agri­
culteur sur le milieu donne lieu à des peuplements agro­
forestiers dont la structure serait l'un des déterminants 
principaux des performances des systèmes à l'échelle de 
la parcelle, par le biais des interactions et du partage des 
ressources entre cultures et arbres d'ombrage. Les rela­
tions entre structure, fonctions et performances des SAF 
évaluées dans ce thème sont une hypothèse de recherche 
prometteuse mais elles méritent d'être mieux comprises.
Depuis plusieurs décennies, les SAF sont promus par la 
recherche pour les services écosystémiques et les bien­
faits environnementaux qu'ils produisent, et pour leur 
durabilité (Garrity et al., 2004). Mais ces systèmes doivent 
répondre également à des impératifs de rentabilité et de 
diversification des revenus, afin de permettre aux agri­
culteurs de vivre décemment de leur activité agricole 
(scolarité des enfants, soins médicaux, amélioration des 
conditions de vie). L'évaluation des SAF à base de cultures 
pérennes doit donc englober la diversité de productions 
et de services qu'ils fournissent mais qui sont rarement 
mis en évidence de manière quantifiée.
Principaux acquis
Des résultats importants existent sur les caractéristiques 
et les services écologiques des agroforêts à base de ca­
caoyer au Sud Cameroun. Plusieurs études ont permis de
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caractériser les niveaux de biodiversité des cacaoyères 
agroforestières du Sud Cameroun (Zapfack et al., 2002 ; 
Sonwa et al., 2007), de quantifier la contribution des SAF 
à base de cacaoyer au stockage du carbone (Sonwa et 
al., 2009), et de mettre en évidence le lien entre, d'une 
part, la structure (Bisseleua et Vidal, 2008) et le fonction­
nement écologique (Bisseleua et al., 2009), et, d'autre 
part, le niveau d'intensification de ces systèmes. Ces re­
cherches ont tendance à ne cibler qu'un ou deux services 
à la fois. Jusqu'à récemment, très peu de travaux ont été 
conduits sur le fonctionnement et l'évaluation agrono­
mique des peuplements cacaoyers en milieu agrofores­
tier complexe. Mis à part quelques cas (Laird et al., 2007 ; 
Losch et al., 1991), le bassin de production cacaoyer du 
Sud-Ouest, qui est différencié dans la structure des sys­
tèmes et les pratiques de gestion, révèle un déficit de 
recherches récentes. Jagoret et al. (2011) mettent en 
évidence la longévité des vergers gérés sans application 
d'engrais de synthèse au Centre Cameroun, en raison du 
maintien de la fertilité des sols sous cacaoyer (Snoeck et 
al., 2010). Cette longévité s'explique aussi par des pra­
tiques de réhabilitation qui peuvent s'effectuer sur plu­
sieurs générations d'agriculteurs (Jagoret, 2011 ).
La capacité individuelle des principales espèces asso­
ciées dans les agroforêts à capter et à recycler les élé­
ments nutritifs, quoique bien perçue par ceux qui pi­
lotent ces systèmes (Bidzanga et al., 2009), demande 
à être mieux quantifiée. Les études sur les compromis 
entre rendements et services (biodiversité et carbone) 
résultant de l'intensification (Clough et al., 2011 ; Wade 
et al., 2010 ; Steffan-Dewenter et al., 2007 ; Perfecto et 
al., 2005) montrent la variabilité des situations mais ne 
concernent pas le Cameroun. Les travaux de Duguma et 
al. (2001 ), Zapfack et al. (2002), et Sonwa et al. (2007) ont 
permis d'identifier les nombreuses espèces présentes 
dans les SAF à base de cacaoyer du Centre-Sud came­
rounais et de renseigner leurs usages pour les ménages. 
Cerutti et Lescuyer (2010) montrent la prospérité du 
marché domestique de bois d'œuvre au Cameroun, qui 
est alimenté par le domaine forestier non permanent 
et exploite principalement les stocks d'arbres présents 
conservés pendant le défrichement dans les cacaoyères 
et les jachères. La faible appropriation légale et les rap­
ports commerciaux déséquilibrés dans la filière comptent 
parmi les freins à une gestion locale durable (Robiglio, 
2010). Néanmoins, de manière générale, ces différentes 
analyses ne permettent pas une évaluation globale des 
systèmes agroforestiers.
Questions de recherche 
prioritaires
Appréhender les performances des systèmes dans leur 
multifonctionnalité implique de nouveaux besoins d'in­
vestigation et d'intégration et constitue un domaine de 
recherche en soi. Une question s'impose au regard de la
complexité et de la multifonctionnalité des SAF : quelles 
méthodes d'analyse et quels indicateurs doivent être 
mobilisés pour évaluer des performances des systèmes ? 
Cette évaluation rendra compte de la pluralité des objec­
tifs de ces systèmes, de la diversité des services fournis, 
des aspects de durabilité (agronomique, écologique, 
économique, sociale), et des critères pertinents pour 
juger de leurs performances. Les performances doivent 
également être évaluées en fonction de la diversité des 
acteurs concernés par ces systèmes et des contextes 
justifiant l'évaluation. De plus, les échelles spatio- 
temporelles des analyses varient en fonction de l'objet 
d'étude (sol, culture pivot, espèces associées) et des ob­
jectifs de gestion des ressources mobilisées dans les SAF 
(lumière, nutriments, eau). L'évaluation globale des SAF 
soulève par conséquent des questions sur les méthodes 
d'analyse multicritère à mobiliser.
Par ailleurs, quels sont les mécanismes sous-jacents des 
performances actuelles des SAF ? La compréhension de 
ces mécanismes constitue la base des connaissances 
nécessaires pour identifier les voies d'intensification des 
processus écologiques dans des systèmes innovants. 
Cette question nécessite d'intégrer une panoplie de tra­
vaux d'analyse conduits par différentes disciplines pour 
mieux comprendre notamment les interactions biophy­
siques et l'utilisation répartie des ressources entre les 
peuplements agroforestiers (cultures pivots et espèces 
associées). Cette question implique en outre d'analyser 
la variabilité des performances agronomiques des SAF 
en fonction des techniques culturales et des facteurs 
environnementaux, mais également la dynamique et les 
mécanismes de régulation des bioagresseurs présents 
dans les différents peuplements.
Enfin, comment les choix de gestion des agriculteurs 
modifient-ils la combinaison de services fournis par les 
SAF ? Sachant que les services sont interdépendants 
mais que les relations entre eux ne sont pas linéaires 
(Rodriguez et al., 2006), il est important de caractériser 
les effets de l'optimisation de certains services, comme 
la production de cacao marchand, sur les autres services, 
comme la fertilité ou la conservation de la biodiversité. 
Il s'agit également de comprendre les compromis (ou 
trode-offs) entre les services réalisés par les agriculteurs 
et leurs conséquences, et les interactions entre ces ser­
vices, ceci afin de développer des modes de gestion per­
mettant d'intensifier écologiquement les SAF.
Les services fournis sont ainsi évalués par des approches 
qui intègrent plusieurs échelles d'espace (plante, par­
celle, exploitation, bassin hydrographique, paysage ou 
territoire) et de temps (cycles des organismes étudiés, 
par exemple). Des gradients d'intensité de gestion et de 
diversité des systèmes doivent être exploités en valori­
sant notamment les différents réseaux de recherche exis­
tants mis en place par les institutions partenaires pour 
la caractérisation des SAF traditionnels et l'expérimenta­
tion de systèmes intensifs.
28 PCP Agro foresterie Cameroun
Activités proposées
Les recherches sur les services d'approvisionnement 
contribueraient à identifier et à mieux quantifier les pro­
duits des SAF, et à évaluer leur importance utilitaire, mo­
nétaire et leur valeur d'usage pour les ménages, en fonc­
tion des conditions géographiques et des degrés d'inten­
sification des systèmes. Les difficultés de quantification 
des SAF, en raison de l'hétérogénéité des produits, de la 
durée des cycles de production, de la variabilité interan­
nuelle de fructification, des usages, des unités de mesure, 
seraient à prendre en compte. Les connaissances sur l'im­
portance des SAF pour la production de produits fores­
tiers non ligneux (PFNL) et de bois d'œuvre, les détermi­
nants de leur productivité, et les contraintes techniques 
et économiques rencontrées par les agriculteurs appa­
raissent encore limitées. La durabilité des techniques de 
gestion des PFNL en SAF mériterait aussi d'être évaluée. 
A l'échelle des paysages agricoles et forestiers, la contri­
bution des différents types de SAF à la distribution et aux 
dynamiques des ressources fauniques d'intérêt écono­
mique et culturel nécessiterait également d'être suivie.
Sur la base des travaux déjà réalisés, les approches mises 
en œuvre devraient affiner l'identification des services 
rendus aux agriculteurs, la quantification et l'évaluation 
des services de conservation de la biodiversité fonc­
tionnelle végétale et animale 14, la production primaire 
et la séquestration du carbone et leur dynamique dans 
le temps, selon l'intensité de gestion et les conditions 
agroécologiques, et en comparaison avec des systèmes 
de référence comme les systèmes monospécifiques ou la 
forêt. L'élaboration d'analyses multicritères des produits 
et des services, et la mise au point d'indicateurs norma­
lisés et pertinents pour les agriculteurs et les différents 
acteurs du développement feraient l'objet d'une atten­
tion particulière pour permettre de mieux cerner leur 
importance relative dans une évaluation globale.
Le rôle de la configuration spatiale, de la structure et de la 
diversité des SAF sur les dynamiques et la nuisibilité des
14. Par exemple, les espèces insectivores, agents de dispersion des semences, 
pollinisateurs, ennemis naturels, agents contrôlant les espèces envahissantes.
bioagresseurs et la pollinisation serait analysé à l'échelle 
de la parcelle et du paysage. Les relations entre ombrage, 
pratiques et services sont complexes et encore peu maî­
trisées, surtout pour le cacaoyer. A partir des technolo­
gies et des logiciels de modélisation disponibles, des mé­
thodes de quantification fine seraient développées pour 
évaluer le partage de la lumière entre les strates supé­
rieures et les cultures. Elles seraient associées aux études 
sur les services de production, la diversité et la régulation 
des bioagresseurs. Des mesures d'ombrage seraient éga­
lement nécessaires pour le pilotage de pratiques amé­
liorées. Des méthodes rapides de mesure et de classifi­
cation de l'ombrage seraient mises au point de manière 
participative pour des parcelles de structure et de diver­
sité spécifique variées. La question des compromis entre 
production et services est centrale au défi de la mise en 
œuvre de l'intensification écologique des systèmes, mais 
encore peu abordée en Afrique centrale. Des analyses 
seraient nécessaires pour caractériser les compromis 
entre les différents services à différentes échelles, et dans 
les différents contextes agroécologiques et humains. 
Celles-ci renforceraient la capacité à envisager des mo­
dalités de gestion de ces SAF, conciliant des rendements 
élevés et des niveaux de services fournis satisfaisants.
On évaluerait également l'impact de la diversité, notam­
ment en espèces fixatrices d'azote, et de la structure des 
SAF sur la fertilité et la richesse biologique des sols. Ainsi, 
dans les conditions pédoclimatiques de la zone de tran­
sition forêt savane du Centre Cameroun, habituellement 
considérée comme suboptimale pour le cacaoyer, une 
meilleure compréhension des cycles de nutriments et du 
fonctionnement hydrique (transpiration, interception, 
ruissellement, drainage) des cacaoyères en plein soleil 
et en milieu agroforestier permettrait de mieux appré­
cier les possibilités et les limites d'expansion de ce mode 
d'intensification écologique. Enfin, les connaissances sur 
l'impact des pratiques de gestion (précédent cultural, 
choix du génotype, densité de plantation, réglage de 
l'ombrage, fertilisation, taille) sur la qualité chimique et 
organoleptique du café et du cacao feraient aussi partie 
des priorités à mettre en œuvre en vue du développe­
ment économique de ces filières.
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Thème 4 : Intensification raisonnée et écologique 
des systèmes agroforestiers
Contexte et objectifs
La conception de systèmes de culture innovants découle 
directement de l'évaluation (thème 3) qui permettra de 
caractériser les compromis entre les différents services, 
d'expliciter des éléments du fonctionnement des sys­
tèmes, de cerner certains goulots d'étranglement de leur 
gestion et d'identifier des leviers d'action. Sans présa­
ger des résultats des activités menées dans le cadre du 
thème 3, des pistes d'amélioration peuvent déjà être 
proposées à partir des savoirs et des innovations des 
agriculteurs et certains acquis scientifiques.
L'objectif principal de ce thème est de concevoir des sys­
tèmes de culture permettant un meilleur équilibre entre 
produits et services. Sur la base de premiers résultats, il 
s'agira de tester des pratiques candidates susceptibles 
d'intensifier écologiquement les SAF et d'analyser leurs 
impacts sur les performances de ces systèmes. Les dé­
marches mobilisées pour tester ces pratiques et dévelop­
per ces systèmes sont l'expérimentation, la « recherche- 
action », et la modélisation.
La recherche-action en partenariat est un processus de 
réflexion pour la résolution de problèmes, fondé sur l'ex­
périmentation impliquant ensemble les chercheurs et les 
acteurs. Elle consiste en une succession de cycles com­
posés d'étapes de planification, d'actions et de constats
©
Vendeuses découpant le Gnetum africanum au marché de Ndélélé, région de l'Est.
Alors que certaines options 
peuvent être proposées 
à l'échelle de la parcelle, 
d'autres interventions 
chercheront à résoudre 
des blocages identifiés au 
niveau de l'exploitation 
ou du contexte socio-éco­
nomique et institutionnel 
dans lequel elles fonc­
tionnent. L'objectif visant
sur les résultats de ces actions. La démarche part du prin­
cipe que la mise en place de processus de construction 
d'innovation se fait à travers des traductions successives, 
des expériences, des représentations, des questionne­
ments des uns et des autres, dans un langage partagé 
par tous (Akrich et al., 1988).
La participation des acteurs et leur appropriation des 
résultats doivent sous-tendre l'ensemble du programme 
de recherche-action. Les questions prioritaires traitées 
dans le partenariat sont choisies par les acteurs sur la 
base de leurs contraintes et besoins dans le cadre offert 
par le projet de recherche. Les études diagnostiques 
conduites en commun permettent de développer des 
hypothèses explicatives de ces contraintes à tester à tra­
vers un plan de recherche-action. Celui-ci comporte une 
diversité d'essais pour s'adapter aux différents moyens et 
objectifs des agriculteurs qui contribueront à résoudre 
les problèmes identifiés. Les propositions d'activités et 
de systèmes expérimentaux innovants sont hiérarchi­
sées, sélectionnées, et les protocoles sont élaborés puis 
validés en partenariat. La mise en oeuvre conjointe et 
étroitement encadrée par les chercheurs aux moments 
de l'installation et de l'évaluation des essais et leur 
suivi permet aux agriculteurs d'adhérer aux démarches, 
d'observer l'évolution des essais, de comparer les per­
formances obtenues avec les résultats attendus et ceux 
de leurs pratiques habituelles, et enfin de participer à la
diffusion des innovations 
d'agriculteur à agricul­
teur. La participation des 
agriculteurs dans la vali­
dation des résultats per­
met également que les 
recommandations techni­
ques émises soient adap­
tées à leurs besoins et 
ajustées selon la diver­
sité locale des contraintes 
agroécologiques, sociales 
et économiques.
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à l'amélioration des pratiques de culture concerne prin­
cipalement les agriculteurs individuellement, mais cer­
taines initiatives collectives (travaux culturaux, acquisi­
tion d'intrants, commercialisation de produits) peuvent 
aussi être identifiées.
La modélisation repose sur l'intégration d'un ensemble 
de connaissances acquises au sein de modèles sur l'in­
tensification du fonctionnement des systèmes étudiés. 
Elle répondra aux objectifs du thème de représenter 
sous forme compréhensible la complexité des interac­
tions entre les cultures pérennes et les espèces associées. 
Elle permettra par ailleurs de comprendre quelles inte­
ractions, espèces et processus influencent les niveaux 
de productivité. Les modèles pourront donner lieu à des 
simulations afin de rechercher des voies d'optimisation 
des processus limitants pour la production, puis être 
évalués selon des critères définis au préalable dans le 
cadre de démarches participatives avec les agriculteurs, 
et enfin testés en station ou de manière participative en 
milieu réel et améliorés afin d'accroître leur potentiel 
d'adoption par les producteurs.
Le cycle de l'évaluation et de la conception des systèmes 
de culture est itératif et concerne les thèmes 3 et 4. Les 
résultats et les performances des systèmes expérimen­
taux mis en place dans le cadre du présent thème 4 
généreront des questionnements, par exemple sur leurs 
niveaux de services écologiques ou sur certains aspects 
du fonctionnement de ces systèmes. Ces derniers seront 
donc analysés au cours d'un nouveau cycle d'évaluation 
(thème 3) qui, à son tour pourra donner lieu à des amé­
liorations dans les systèmes et pratiques expérimentés 
(thème 4).
Principaux acquis
Un socle existant de connaissances offre des voies pour 
l'amélioration des pratiques de conduite des SAF. Dans 
les SAF complexes, une concurrence s'exerce entre le 
peuplement cacaoyer et les peuplements associés. La 
densité des arbres associés et en particulier la densité 
des arbres forestiers ont un impact négatif sur l'état du 
peuplement cacaoyer (Jagoret et al., 2011 ). De meilleures 
performances sont liées à une abondance relative plus 
élevée d'espèces fruitières et inversement à une réduc­
tion de l'abondance d'espèces forestières. Cependant, 
l'effet négatif des densités élevées d'espèces associées et 
des forts taux d'ombrage qui en résultent sur la produc­
tivité du cacaoyer n'est pas départagé entre la concur­
rence souterraine et le bilan radiatif et microclimatique ; 
il est aussi complexifié par les aspects bioagresseurs.
L'ombrage dans les SAF agit sur le développement des ma­
ladies et des insectes ravageurs responsables des pertes, 
parfois considérables, des rendements des cultures pé­
rennes. La pourriture brune du cacao, due à Phytophthoro 
megakaryo, prospère sous un fort ombrage où l'humidité 
est élevée (Ndoumbé-Nkeng et Sache, 2003), tandis que
Villageois sur la route entre Mambélé et Moloundou vendant des 
escargots ramassés dans les forêts et les jachères environnantes, 
région de l'Est.
les mirides (Sahlbergella singularis) pullulent dans les 
zones ensoleillées des plantations (Babin et al., 2010). 
Les attaques d'anthracnose des baies de café Arabica, 
causées par Colletotrichum kahawae, sont fortement 
réduites chez les caféiers situés sous l'ombrage d'arbres 
fruitiers (Mouen et al., 2007 ; 2008). Le choix des espèces 
introduites doit éviter les espèces hôtes naturelles ou 
alternatives de certains bioagresseurs des cultures, telles 
le kolatier, plante hôte des mirides en Afrique (Entwistle, 
1972). La diversification végétale peut favoriser la régu­
lation naturelle des bioagresseurs par l'émergence de 
processus écologiques liés aux effets directs et indirects 
de l'ombrage et aux relations trophiques entre plantes, 
bioagresseurs et ennemis naturels (Avelino et al., 2011 ; 
Duyck et al., 2011 ; Ratnadass et al., 2011). Les fourmis 
comptent de nombreuses espèces prédatrices dans les 
SAF de cultures pérennes (Philpott et Armbrecht, 2006 ; 
Seguni et al., 2011). Certaines espèces de fourmis parti­
culièrement abondantes sur le cacao sont connues pour 
s'attaquer aux mirides (Bigger, 1981). Le coût élevé des 
produits de synthèse pour les agriculteurs oriente éga­
lement les recherches vers l'utilisation de substances 
végétales pour la lutte phytosanitaire (Ambang et al.,




Extraction des amandes d'andok (Irvingia gabonensis) par concassage.
2010). Des recommandations sur la gestion durable de 
l'ombrage prenant en compte la multifonctionnalité de 
l'arbre existent (Tscharntke et al., 2011) mais restent gé­
nérales.
Les différences significatives de rendements entre indi­
vidus en milieu sauvage et cultivé résultant de la sélec­
tion au cours du temps par les agriculteurs (Leakey et al., 
2004) montrent l'intérêt de la domestication des arbres 
fruitiers locaux dans l'intensification des systèmes. 
Tchoundjeu et al. (2008) abordent les avancées réalisées 
dans ce domaine. Le potentiel d'amélioration concerne 
également les cultures pérennes et certains résultats 
existent sur les performances des variétés en fonction de 
différents caractères (Dibog et al., 2008).
Plusieurs institutions partenaires du PCP, notamment 
l'Irad et le Cirad (Bourgoing et Ngogue, 2011 a ; 2011 b), 
l'IITA, et l'Icraf collaborent avec des groupements de 
producteurs sur l'expérimentation de systèmes et de 
pratiques innovantes en agroforesterie. Les bilans et 
enseignements de ce riche capital de recherche-action 
n'ont pas souvent été tirés. Ils renseigneront les percep­
tions des agriculteurs sur les avantages et les contraintes 
des systèmes testés, et sur les adaptations possibles 
pour contourner ces contraintes et maximiser les syner­
gies avec les autres composantes de l'exploitation. Ils 
permettront aussi des questionnements plus poussés, 
notamment sur la concertation des acteurs à mettre en 
oeuvre, dans la conception de systèmes intensifiés, la 
combinaison des savoirs paysans et des connaissances 
scientifiques, les démarches d'évaluation des systèmes 
et pratiques testés, et la participation des acteurs du dé­
veloppement rural.
Dans la continuité des 
questions de recherche 
du thème 3, la conception 
de SAF plus performants 
au niveau des équilibres 
recherchés entre produc­
tions et services doit repo­
ser sur une vision partagée 
des concepts et des hypo­
thèses relatives aux déter­
minants des performances 
des SAF en fonction de 
leur complexité struc­
turelle (Lamanda et al.,
2011). Quelles approches 
intégrant connaissances 
scientifiques et savoirs 
paysans mobiliser pour 
représenter ces interac­
tions, identifier les leviers 
d'action et proposer des expérimentations permettant 
de tester et d'évaluer des systèmes innovants ?
Ces approches seront mises en oeuvre pour accompa­
gner les acteurs et proposer des innovations dans plu­
sieurs directions visant à la fois rentabilité et durabilité. 
On cherchera autant que possible à tenir compte et à ex­
ploiter les multiples fonctions de la composante arborée 
et les liens entre pratiques dans les systèmes innovants. 
En ce qui concerne la gestion de l'ombrage, quelles sont 
les pratiques à tester permettant l'intensification de la 
gestion 15 des SAF traditionnels complexes dont la den­
sité arborée élevée entraîne des rendements culturaux 
faibles et, à l'inverse, l'enrichissement de la diversité des 
SAF intensifs monospécifiques ou pauvres en espèces 
agroforestières ? Dans les SAF traditionnels complexes, 
le défi consiste à viser l'accroissement des revenus à par­
tir de l'amélioration des rendements des productions et, 
par conséquent, une réduction modérée de l'ombrage et 
de la concurrence pour l'eau et les nutriments avec les 
cultures pérennes, tout en maintenant des niveaux de 
services écologiques satisfaisants. En revanche, il s'agit 
d'améliorer les performances écologiques des systèmes 
conduits en régime monospécifique par l'introduction 
d'un couvert agroforestier dimensionné de manière 
à ne pas nuire significativement aux rendements de la
15. « Intensification de la gestion » est pris ici dans le sens que lui donnent les 
spécialistes sur la biodiversité, à savoir l'évolution de systèmes caractérisés par 
des niveaux de biodiversité planifiée (par l'exploitant) élevés vers des systèmes 
appauvris et où il est fait un usage croissant des produits agrochimiques et du 
machinisme (Perfecto et al., 1996). Cette signification diffère de sa définition 
économique où la notion d'intensification se rapporte à un facteur de 
production (terre, main d'œuvre, capital, etc.) impliquant qu'un facteur est 
géré intensivement lorsque l'on combine à une quantité donnée de ce facteur 
des doses importantes d'autres facteurs (Tirel, 1987).
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production sous-jacente à court terme, à leur assurer une 
meilleure durabilité et à diversifier les sources de revenus 
potentiels de l'exploitation.
Comment valoriser les processus écologiques liés à la 
diversité animale et végétale des SAF, et impliqués dans 
la dynamique des bioagresseurs, en vue d'une défense 
des cultures plus efficace ? En parallèle aux pratiques de 
gestion des densités d'arbres associés, les effets directs 
et indirects de l'ombrage sur la régulation des bioagres­
seurs doivent être mieux maîtrisés. De même, des pra­
tiques favorisant les populations d'ennemis naturels des 
bioagresseurs sont à mettre au point en lien avec les 
facteurs biotiques (flore), abiotiques (microclimat, om­
brage) et agronomiques des systèmes.
Enfin, l'intérêt des agriculteurs à intensifier la gestion des 
peuplements à la fois de cultures pérennes et d'arbres 
associés dans les systèmes est en relation directe avec 
leur productivité, l'adéquation des produits à la satis­
faction de besoins d'autoconsommation et leur valeur 
marchande. Dans quelle mesure les travaux participatifs 
de sélection et de multiplication peuvent-ils améliorer 
les performances des espèces arborées et des varié­
tés adaptées aux conditions des plantations camerou­
naises, ainsi que leur commercialisation ? Un certain 
nombre de conditions sont requises afin que ces tech­
nologies contribuent de manière significative et durable 
à l'amélioration des conditions de vie des producteurs. 
Celles-ci concernent notamment la maîtrise décentrali­
sée des techniques de multiplication et de diffusion des 
variétés, l'intégration de la production locale dans une 
filière de commercialisation, l'adéquation des caractéris­
tiques des produits aux attentes du marché et des capa­
cités locale d'organisation collective.
Afin d'accroître le potentiel d'adoption durable de ces 
pratiques, ces propositions doivent être suivies dans le 
temps au cours de la démarche de recherche-action sug­
gérée. Elles nécessitent aussi une compréhension fine du 
cadre de facteurs de production et de contraintes socio- 
économiques des exploitations (en lien avec le thème 2), 
et des conditions de valorisation économique des pro­
ductions et des services (en lien avec le thème 5).
Activités proposées
Dans le cadre de la recherche-action proposée ci-dessus, 
une série d'expérimentations serait à conduire dans des 
systèmes à faible couvert agroforestier sur les options
et les impacts de l'enrichissement de la diversité des 
espèces ; cela permettrait aussi d'étudier les effets des 
pratiques de gestion (ombrage, régimes de conduite des 
cultures pérennes) sur les composantes du rendement 
des cultures et la fertilité des sols. Ces expérimentations 
pourraient concerner l'introduction et le réglage des den­
sités d'espèces fruitières, d'espèces légumineuses et d'es­
pèces localement considérées comme « fertilisantes ». 
Les informations sur la sensibilité à la taille des espèces 
locales sont limitées, mais néanmoins importantes ; dans 
le cas du cacaoyer, par exemple, les besoins d'ombrage 
diminuent avec l'âge. L'utilisation des espèces de couver­
ture végétale pour améliorer la gestion de la fertilité des 
sols et des mauvaises herbes est souvent nécessaire dans 
les systèmes peu ombragés.
Afin de bénéficier dès les premières années d'un om­
brage léger, le modèle Irad et Cirad de SAF intensifs ins­
tallé sur jachère devrait considérer des options retenues 
par les agriculteurs qui conserveraient un ombrage de 
tête élevé, constitué d'une importante diversité d'arbres 
forestiers.
La cacaoculture, en plein soleil ou sous un ombrage 
reconstitué d'arbres fruitiers, telle qu'elle est générale­
ment pratiquée en savane préforestière ou sur défriche 
de forêt, requiert l'application fréquente d'insecticides 
contre les mirides. Les essais quantifieraient l'impact 
d'une gamme de densités et de types d'arbres associés 
sur les peuplements de bioagresseurs, en précisant les 
intervalles d'intensité lumineuse qui permettent de lim i­
ter l'usage de pesticides.
Les connaissances locales à propos des espèces asso­
ciées servant d'hôtes aux bioagresseurs et la susceptibili­
té de diverses variétés de cultures pérennes aux attaques 
pourraient être sollicitées.
En lien avec le thème 3 et la mise au point de techniques 
rapides de mesure de l'ombrage, des essais de réglage 
de l'ombrage par réduction contrôlée de densités consi­
dérées comme excessives par les agriculteurs permet­
traient d'établir les effets sur les rendements suivis sur 
plusieurs années.
La maîtrise des techniques de multiplication végétative 
des cultures pérennes et des espèces arborées en voie de 
domestication est une base importante pour la diffusion 
du matériel amélioré et la création de revenus. Elle pour­
rait être associée à des évaluations sur la diversité intra- 
spécifique des caractéristiques des espèces appréciées, 
et intégrée à des offres de formation à l'entreprenariat.
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Thème 5 : Stratégies de valorisation économique 
des produits et des services environnementaux 
issus des systèmes agroforestiers
Contexte et objectifs
L'objectif général de ce thème est d'améliorer les liens 
entre la gestion durable des SAF et l'accroissement des 
revenus des agriculteurs à travers leur meilleure inté­
gration dans les marchés de produits agroforestiers et 
l'appui à la mise en place de mécanismes de paiement 
pour services environnementaux (PSE) appliqués à 
l'agroforesterie, y compris l'écolabellisation des produits 
des SAF.
En complément des produits alimentaires et utilitaires 
destinés à l'autoconsommation ou à la création de reve­
nus pour l'agriculteur, les pratiques de gestion agricole 
donnent lieu à des services environnementaux qui pro­
fitent à un nombre plus ou moins grand de bénéficiaires 
extérieurs mais pour lesquels les producteurs ne sont pas 
rétribués. Inciter les producteurs à adopter des pratiques 
qui favorisent la fourniture de ces services par des PSE 
est une formule à laquelle s'intéressent de plus en plus 
les pouvoirs publics, les ONG et les investisseurs privés. 
Les expériences passées montrent que les PSE ne sont 
pas une panacée et doivent faire partie d'une approche 
intégrée de gestion durable des ressources. Alors que les 
PSE sont avant tout des outils visant à conserver la qua­
lité de l'environnement naturel, ils peuvent également 
avoir un impact sur le niveau de pauvreté en milieu rural. 
Dans la mesure où les PSE consistent d'abord à com­
penser des coûts d'opportunité liés au renoncement à 
certaines pratiques (ou au maintien de pratiques mena­
cées), ils ne sont pas des facteurs directs d'accroissement 
des revenus (Wunder, 2007). En revanche, s'ils sont aussi 
des vecteurs d'investissements, ils servent alors à finan­
cer des innovations durables qui doivent se traduire par 
une augmentation des quantités, de la qualité ou de la 
diversité des produits mis en marché, lesquels servent à 
réduire la pauvreté (Karsenty, 2010). D'où la proposition 
de coupler des incitations directes à protéger les éco­
systèmes, et notamment les forêts, avec l'intensification 
écologique de l'agriculture, nécessaire à l'accroissement 
des revenus, et la sécurisation foncière, souvent une des 
conditions préalables à l'intensification.
Les expériences passées montrent que les PSE ne sont 
pas indemnes de dysfonctionnements relevant du choix 
des critères utilisés pour déterminer le montant des 
compensations, des modalités d'évaluation de l'efficacité 
de l'incitation, de l'utilisation incertaine des paiements 
par les bénéficiaires, etc. Les PSE orientés vers l'agro- 
foresterie constituent donc des objets de recherche à 
part entière, afin d'en évaluer l'efficacité, les coûts qu'ils
représentent et les effets sur la pauvreté et la distribution 
des revenus qu'ils occasionnent.
L'écolabellisation ou la certification est un type spécifique 
de PSE pour les produits agroforestiers avec un surcoût 
sur le produit commercialisé avec, en contrepartie pour 
les consommateurs, l'assurance que la denrée a été pro­
duite selon des normes de respect de l'environnement 
et de durabilité. La rigueur des définitions de services 
environnementaux et des mécanismes de contrôle de 
l'impact des pratiques agricoles sur l'environnement est 
en général moins poussée que dans d'autres formes de 
PSE. A plus ou moins long terme, l'ensemble des indus­
tries du café et du cacao déclarent vouloir s'approvision­
ner en grande majorité de produits certifiés. Les Pays-Bas 
par exemple, où sont exportés 80 % du cacao camerou­
nais, ont décidé qu'à l'horizon 2025, tout cacao autorisé à 
être débarqué dans ses ports, devra être certifié. Le com­
merce durable a connu un essor considérable depuis 
une quinzaine d'années, tout en faisant l'objet de débats 
parfois vifs sur les avantages réels de la certification en 
termes de revenus des producteurs et d'améliorations 
des pratiques locales. La différentiation des produits par 
la certification répond cependant à une demande crois­
sante du marché mondial pour une consommation al­
lant vers la protection du consommateur et une éthique 
de durabilité de la production.
Malgré la contribution des produits agroforestiers au 
bien-être économique et socioculturel et à la santé des 
populations locales, la production et la commercialisa­
tion de ces produits ont souvent acquis moins de visibi­
lité auprès des décideurs politiques et des organisations 
de recherche et de développement, que les grandes 
cultures vivrières commercialisées à l'échelle internatio­
nale. Ceci explique l'état limité des connaissances scienti­
fiques sur les marchés de ces produits et leur développe­
ment relativement restreint par rapport à leur potentiel 
économique. Les systèmes de production, de conserva­
tion et de transformation des produits dans les SAF se 
caractérisent par une faiblesse au niveau technologique, 
une relative inadéquation des produits avec les attentes 
du marché, notamment en terme de qualité, et une 
faible prise en compte des effets des activités de trans­
formation sur l'environnement. Par ailleurs, les pratiques 
de conservation et de transformation de divers produits 
alimentaires des SAF, comme les fruits et les légumes, 
sont peu développées, ce qui se traduit par des pertes 
post-récolte pouvant dans certains cas atteindre 30 % 
de la production. Enfin, les ressources agroforestières 
restent porteuses d'innovations potentielles, en termes
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Noix de colo.
notamment de déve­
loppement de produits 
sous-exploités. Renforcer 
le secteur de l'artisanat 
et des petites entreprises 
agroalimentaires par des 
recherches ciblées sur les 
contraintes identifiées ap­
paraît comme une priorité.
Par ailleurs, l'implication 
significative des femmes 
dans la transformation et 
la commercialisation des 
denrées alimentaires des 
SAF constitue un enjeu 
prioritaire, dans la mesure 
où l'amélioration du ni­
veau technologique et de 
la qualité de ce secteur est 
porteuse d'une opportu­
nité d'émergence sociale 
et économique de ces actrices. Ce thème cherche à iden­
tifier les goulots d'étranglement et de promouvoir une 
série d'innovations concernant la qualité, l'adéquation 
entre la demande et l'offre, l'organisation et les arrange­
ments institutionnels des chaînes de valeur des produits 
agroforestiers.
Principaux acquis
Les PSE sont peu développés en Afrique centrale. 
L'expérience a montré que l'établissement de PSE relatifs 
à la qualité de l'eau (près d'une source ou en aval d'un 
bassin) est plus aisé que pour les autres services environ­
nementaux. La différence fondamentale entre les PSE sur 
l'eau, le carbone et la biodiversité réside dans l'identité 
des bénéficiaires. Dans la plupart des cas -  en laissant 
de côté les PSE de type prestation de service où une per­
sonne est payée pour, par exemple, planter une haie -  la 
différence est nette entre les PSE « eau », qui s'appuient 
sur des biens collectifs (nombre de bénéficiaires limités : 
entreprise productrice d'électricité hydraulique, muni­
cipalité, ensemble de consommateurs, etc.) et les PSE 
« biodiversité » ou « carbone/climat » qui engendrent 
des biens publics qui, par définition, bénéficient à tous (y 
compris les générations futures) mais dont la production 
et le financement sont toujours difficiles (Karsenty, 2010).
Il y a une dissociation entre les exercices d'évaluation 
monétaire des services écosystémiques et la pratique 
des PSE, de la même façon qu'il est possible en écono­
mie d'établir une distinction entre la valeur et le prix. Si, 
comme c'est souvent le cas pour le carbone, la demande 
globale de services écosystémiques passe par un mar­
ché, le prix des services dépendra du rapport entre l'offre 
et la demande (OCDE, 2010). Or ce prix n'a aucune raison 
de correspondre à la valeur économique de l'actif envi­
ronnemental concerné. Pour la biodiversité, l'absence de
marché et la difficulté d'établir des valeurs économiques 
d'un ensemble d'actifs hétérogènes -  y compris des ac­
tifs « remarquables » qui ne se prêtent pas, de toute fa­
çon, à l'évaluation économique -  lim itent encore plus la 
portée de l'évaluation monétaire. Les paiements ne sont 
pas alignés sur la valeur des services environnementaux 
mais sont négociés et doivent, en théorie, couvrir au mi­
nimum le coût d'opportunité lié aux restrictions ou aux 
changements d'usage (le coût net du renoncement à une 
activité) (Wunder, 2007). Cette caractéristique montre en 
quoi l'évaluation monétaire de la valeur des actifs natu­
rels et les PSE sont des exercices indépendants.
Un nombre significatif d'activités scientifiques et tech­
nologiques dans le secteur de la transformation et de 
la commercialisation a conduit a des acquis significa­
tifs relatifs à la composition, la qualité et les proprié­
tés fonctionnelles des ressources alimentaires dans les 
SAF. Les recherches ont été menées sur le potentiel de 
valorisation technologique, notamment des oléagineux 
(palme, arachide, karité, safou) pour lesquels des tech­
niques adaptées d'extraction et d'utilisation alimentaire 
des huiles ont été mises au point (Kapseu, 2009). Dans la 
même logique, diverses espèces végétales sous-utilisées 
des SAF ont été étudiées et leur potentiel fonctionnel 
évalué. C'est le cas des espèces végétales à activité amyla- 
sique traditionnellement utilisées pour sucrer et fluidifier 
les bouillies de céréales (Nemwala et al., 2006), des huiles 
essentielles des végétaux (Noudjou et al., 2007 ; Kouninki 
et al., 2005 ; Adjoudji et al., 2000). Certaines avancées 
ont été effectuées dans la maîtrise des systèmes de pro­
duction, la modélisation des pratiques de traitement 
et de transformation des produits, avec pour finalité la 
mise au point d'outils technologiques adaptés (séchoirs 
notamment) (Edoun et al., 2011). Des démarches de dif­
fusion et d'appropriation des innovations ont été tes­
tées dans les situations réelles de développement local







(Cerdan et al., 2004 ; Cerdan et al., 2003a ; Hamadou et 
al., 2003 ; Ndjouenkeu, 2002). Des travaux ont également 
été conduits sur l'accompagnement et l'organisation 
des filières, couplés au développement des circuits de 
commercialisation, dans l'optique de favoriser la sécurité 
alimentaire, l'intégration des produits au marché et la 
durabilité des innovations proposées (Ndjouenkeu et al., 
2010; Temple et al., 2010; Fofiri et al., 2010; Ndjouenkeu 
et Cerdan, 2003 ; Cerdan et al., 2003b).
Questions de recherche 
prioritaires
Quelles sont les conditions requises pour le développe­
ment et la mise en oeuvre de mécanismes de PSE ? Les 
PSE sont souvent pris en tenaille entre deux obstacles. 
D'une part, s'assurer de l'efficience (au sens du rapport 
entre objectifs recherchés et coûts) est onéreux, car 
il s'agit de bien apprécier les coûts d'opportunité des 
acteurs et d'éviter la multiplication d'effets d'aubaine 
conduisant à une mauvaise utilisation des fonds dispo­
nibles (manque d'additionalité) (Pattanayak et al., 2010 ; 
Pfaff et al., 2008). D'autre part, les PSE sont inopérants 
quand les coûts d'opportunité sont trop élevés. Le re­
cours à des programmes de grande envergure de PSE 
suppose également une clarification des droits fonciers, 
avec une reconnaissance légale des droits de gestion et 
d'exclusion, et de la capacité effective à les exercer au 
niveau du groupe familial ou de la communauté afin de 
permettre la conclusion de contrats.
Une question majeure sera ainsi d'apprécier les possi­
bilités réelles de déploiement des PSE dans un certain 
nombre de zones, en fonction du coût d'opportunité qu'il 
faudra évaluer et des coûts de transaction (notamment 
en termes de clarification des droits fonciers) prévisibles. 
En outre, en fonction des itinéraires techniques identifiés 
comme candidats potentiels, des coûts d'investissement 
dans ces itinéraires devront être déduits pour apprécier 
le modèle économique à mettre en place.
La réponse aux exigences de valorisation technologique 
et d'intégration aux marchés des produits des SAF, dans 
des conditions favorables à l'environnement, renvoie à 
deux questions de recherche. D'une part, quels sont les 
facteurs technologiques et sociaux de la qualité et de la 
valeur d'utilisation des produits dans les systèmes lo­
caux de transformation et de consommation ? On émet 
l'hypothèse que ces déterminants sont fondés sur la per­
ception de la qualité des produits par les acteurs impli­
qués (producteurs et consommateurs). D'autre part, 
quels sont les niveaux potentiels de conquête des mar­
chés par les formes locales de transformation et d 'u tili­
sation des produits ? Ici, l'hypothèse de travail est que 
les formes endogènes de transformation et d'utilisation 
des produits des SAF sont porteuses d'innovations appli­
cables dans la formulation de produits nouveaux pour 
les marchés, d'où l'intérêt d'envisager leur valorisation.
Activités proposées
Les activités concerneraient l'analyse des conditions de 
mise en oeuvre de mécanismes de PSE. Il s'agirait d'abord 
de faire la caractérisation et l'évaluation quantitative 
(quand et si cela est possible) des services rendus par 
les SAF actuels, et d'identifier les tendances d'évolu­
tion spontanées des SAF (maintien à l'identique, évo­
lution vers la simplification, disparition, par exemple) 
afin d'établir un scénario de référence. Le différentiel 
de la quantité et de la qualité des services entre le scé­
nario de référence, l'état actuel des SAF et un scénario 
« idéal » d'évolution du SAF devrait ensuite être évalué. 
De plus, les contraintes socio-institutionnelles à la mise 
en place de PSE devraient être identifiées : statut et dy­
namique du foncier, niveau d'action collective (capacité 
à mettre en place et faire respecter des règles), institu­
tions susceptibles d'assurer la mise en œuvre et le suivi 
des programmes (partenariat public privé, délégation 
à des ONG, mise en œuvre au sein de l'administration, 
au niveau des communes, implication d'institutions de 
crédit, etc.). Ensuite les coûts d'opportunité entre les re­
venus associés aux différents scénarios définis ci-dessus 
doivent être évalués, et le coût de mise en œuvre et de 
fonctionnement d'un PSE lié à un SAF (ou PSE agrofores­
tier) doit également être apprécié.
Au niveau des agriculteurs, les activités de recherche 
devraient examiner et quantifier les coûts et les béné­
fices d'adoption des techniques de gestion durable des 
SAF pour estimer la composante investissement du PSE. 
La démarche demanderait également d'évaluer ex ante 
les effets sociaux et économiques de la mise en place 
de PSE dans des zones pilotes, et les capacités d'action 
collective des communautés (notamment capacités de 
contrôle de l'accès et de l'usage de l'agroécosystème). 
Sur la base de ces analyses, les PSE agroforestiers pilotes 
pourraient ensuite être mis en place.
Un autre volet permettrait l'analyse des politiques pu­
bliques pour la conception de PSE adaptés et équitables, 
à savoir l'évaluation du montant approprié pour des pro­
grammes nationaux ou régionaux de PSE (composante 
agroforestière) et les modes de financements potentiels 
réalistes pour des PSE agroforestiers au Cameroun.
Etant donné le nombre réduit d'expériences de certifica­
tion des produits des SAF dans le pays, une réflexion serait 
à développer, en partenariat avec les bureaux de certifica­
tion intéressés par un investissement au Cameroun et les 
responsables d'organisations de producteurs, sur les po­
tentialités et les difficultés de mise en place de ces filières, 
les coûts et avantages des différents mécanismes d'éco- 
labellisation, les exigences des standards qui seraient à 
adapter aux contextes des agriculteurs des zones caféières 
et cacaoyères du Sud Cameroun, ainsi que les besoins de 
développement préalable à leur mise en œuvre.
Une série d'activités viserait la transformation et la com­
mercialisation des produits issus de l'agroforesterie.
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L'objectif de l'amélioration des procédés de production 
rend nécessaire l'inventaire et l'évaluation des bonnes pra­
tiques de post-récolte, de transformation et de condition­
nement utilisés par les producteurs, les transformateurs et 
les négociants de ces produits. Afin de créer de la plus-va- 
lue, de limiter les pertes et de différencier la qualité, les op­
portunités et les contraintes à la transformation et à l'amé­
lioration des usages des produits des SAF feraient l'objet 
d'une analyse détaillée. Des activités sur l'évaluation du 
potentiel technologique des produits issus des SAF appa­
raissent comme une priorité. Elles seraient accompagnées 
par le développement et le pilotage d'innovations techno­
logiques susceptibles d'améliorer la qualité et la compéti­
tivité des produits pour les marchés nationaux, régionaux
et internationaux. Ces objectifs demanderaient également 
une meilleure connaissance des marchés et des filières 
des produits des SAF, et des caractéristiques et des préfé­
rences de consommation de ces produits. Des démarches 
de standardisation, voire de certification des produits pour 
une meilleure fluidité entre les marchés seraient à conce­
voir et à mettre en place. Par ailleurs, les facteurs limitant 
du développement de l'artisanat pourraient être identifiés, 
hiérarchisés et conduire à des activités de recherche foca­
lisées sur ces goulots d'étranglement. Enfin, des activités 
d'éducation et de sensibilisation des acteurs (producteurs/ 
transformateurs, commerçants, consommateurs) sur la 
qualité des produits et les procédés de conservation et de 
transformation seraient à prévoir.
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PCP et enseignement supérieur en agroforesterie
La réorientation thématique du PCP 
Grand-Sud Cameroun vers l'agrofo- 
resterie est l'occasion de lancer une 
nouvelle dynamique de collabora­
tion structurée entre les partenaires 
universitaires et les partenaires de la 
recherche et du développement du 
dispositif, au niveau de l'enseigne­
ment supérieur.
La commission d'évaluation de jan­
vier 2010 évoque le contexte et les 
potentialités locales : « Les besoins 
en enseignement supérieur au 
Cameroun sont énormes pour ré­
pondre aux demandes d'un secteur 
agricole en pleine évolution. L'Etat 
camerounais s'appuie pour ce faire 
sur des institutions nationales, leur 
demandant d'assurer la formation 
à différents niveaux : techniciens 
supérieurs et ingénieurs agricoles et 
forestiers, cadres des différents mi­
nistères impliqués, formateurs pro­
fessionnels du secteur, chercheurs 
Le rôle des universités est clairement 
affirmé, notamment par la mise en 
place d'un système LMD 16 destiné à 
améliorer la qualité et la profession­
nalisation de leur intervention ».
Deux universités, celles de Dschang 
et de Yaoundé I, sont partenaires 
fondateurs de l'actuel dispositif ; 
toutes les deux affichent une impli­
cation importante dans les filières 
professionnelles liées à l'agriculture 
et à la foresterie et possèdent des 
forces complémentaires. De ma­
nière générale, les spécialisations de 
l'université de Yaoundé I s'orientent 
fortement vers les sciences biolo­
giques. Yaoundé I offre une option 
en agroforesterie dans sa filière des 
sciences forestières du départe­
ment de biologie et de physiologie 
végétales. Il s'agit d'un master pro­
fessionnel dont l'objectif est de for­
mer des cadres spécialisés dans le 
domaine de l'agroforesterie et de la 
valorisation des produits forestiers, 
capables de gérer et/ou de diriger 
une exploitation agroforestière, un 
centre de formation et de commu­
nication en agroforesterie, et des
projets agroforestiers. Ce master ne 
vise pas à former des chercheurs en 
agroforesterie.
La faculté d'Agronomie et des 
Sciences agricoles (Fasa) de l'univer­
sité de Dschang anime divers cursus 
en sciences agronomiques, allant 
de la formation de licenciés profes­
sionnels en agronomie et sciences 
forestières, au master scientifique et 
au doctorat en productions végé­
tales, animales, agribusiness et déve­
loppement rural intégré. Ces cursus 
peuvent aisément inclure une spé­
cialisation en agroforesterie ; c'est par 
exemple le cas de celui d'ingénieur 
agronome ou de master profession­
nel qui intègrent l'option en forêt et 
en agroforesterie. La Fasa offre égale­
ment un master de recherche en ges­
tion de l'environnement, avec une 
option en gestion des ressources 
naturelles, et participe à un master 
international sur la biodiversité et 
environnements des végétaux tropi­
caux. De plus, la faculté des Sciences 
propose aux étudiants de l'université 
de Dschang un master de recherche 
en biologie végétale avec deux op­
tions, systématique-écologie et bio­
technologie végétale. L'université 
Yaoundé II offrira à partir de 2013 
diverses formations en économie de 
l'agriculture, statistique et environ­
nement. En effet, avec la création de 
la faculté des Sciences économiques, 
statistiques et environnementales, 
plusieurs masters seront proposés 
et des équipes spécialisées de re­
cherche dans ces domaines seront 
formées. Pour l'instant, la faculté de 
Sciences économiques et de Gestion 
de l'université Yaoundé II - Soa pro­
pose deux grands modules en éco­
nomie rurale et en économie de 
l'environnement. Bien que l'agrofo- 
resterie ne soit pas spécifiquement 
ciblée, les perspectives de création 
de masters en économie de l'envi­
ronnement permettent d'envisager 
de proposer cette spécialité.
A l'université de Ngaoundéré, l'Ecole 
nationale supérieure des sciences
agro-industrielles (Ensai) offre trois 
spécialités dans son cycle « ingé­
nieur » intégrant les disciplines de 
l'agriculture et l'environnement. 
Le diplôme d'ingénieur en chimie 
industrielle et génie de l'environne­
ment privilégie les aspects relatifs 
aux conséquences environnemen­
tales des activités de production. 
La spécialisation en agro-industrie 
prend en compte des procédés de 
transformation des produits agrofo­
restiers. L'Ensai offre également une 
option en gestion environnemen­
tale dans son master professionnel 
en contrôle et gestion de la qualité. 
La faculté des Sciences offre, dans 
le département des sciences biolo­
giques, un master et un doctorat en 
écologie, avec un accent significatif 
sur les modes d'organisation des pro­
ductions végétales dans les systèmes 
agroforestiers. Enfin, le laboratoire de 
géomatique de la faculté des Arts, 
Lettres et Sciences humaines pro­
pose dans ses activités de formation 
et de recherche des compétences va- 
lorisables dans la spatialisation aussi 
bien des ressources agroforestières 
que des activités associées.
La création d'un pôle de compétences 
complémentaires réunissant des par­
tenaires de l'enseignement supérieur 
de la recherche et du développement 
trouverait toute sa pertinence dans le 
contexte d'une recherche systémique 
sur le développement de l'agricul­
ture au Cameroun. Une contribution 
structurée du PCP à l'enseignement 
universitaire constituerait un facteur 
motivant pour la participation des 
partenaires universitaires. Le res­
serrement thématique du PCP sur 
l'agroforesterie permettrait de préci­
ser les contours de cette dynamique 
de collaboration et les compétences 
des spécialistes susceptibles d'inter­
venir dans ces formations.
L'évaluation rapide de la situation sou­
ligne cependant l'absence de forma­
tion de chercheur en agroforesterie,
16. Licence, master, doctorat
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notamment au niveau du master. 
Deux démarches peuvent être envi­
sagées : la création d'un master en 
recherche ; ou l'association entre ins­
titutions d'enseignement supérieur 
pour un parcours diplômant dans 
cette spécialisation, en collaboration 
avec d'autres structures d'enseigne­
ment supérieur de l'étranger. Les 
formations proposées par les acteurs 
potentiels en vue de collaborations 
nationales et internationales sont 
aujourd'hui les suivantes :
• le master de l'Engref17 en France en 
gestion environnementale des éco­
systèmes forestiers tropicaux dans 
lequel l'agroforesterie n'occupe pas 
de position centrale ;
• le master du Catie 18 au Costa Rica, 
en espagnol, payant et cher ;
• le master en cours de montage en 
Thaïlande, complexifié par les diffé­
rents partenaires impliqués ;
• le master professionnel à Dakar qui 
concerne seulement l'agroforeste- 
rie des zones sèches ;
• le master en agroforesterie à l'uni­
versité de Bangor, au Pays de 
Galles ;
• une initiative à l'université de 
Bogor en Indonésie, ainsi que 
divers programmes et cours en
17. Ecole nationale du génie rural, des eaux et 
des forêts
18. Centro Agronómico Tropical de Investigación 
y Enseñanza
19. Sustainable Tropical Forestry
agroforesterie offerts par diverses 
universités américaines (entre au­
tres, université de Floride, univer­
sité du Missouri) ;
• la possibilité d'un montage à 
Montpellier sur l'agroforesterie eu­
ropéenne;
• le master du Sutrofor 19 avec des 
universités européennes ;
• des cours ponctuels sur l'agro- 
foresterie dans différents cursus 
SupAgro en France, par exemple, 
mais sans finalité d'ensemble sur 
l'agroforesterie.
Une autre orientation, souvent évo­
quée, porte sur le montage de mo­
dules plutôt que sur le master : moins 
coûteux et plus faciles à organiser 
qu'un master, ils contribueraient, en 
partenariat, à un parcours diplômant 
en agroforesterie. Cette formule per­
mettrait également de tester l'oppor­
tunité de monter un master par la 
suite, préservant ainsi de l'échec d'un 
master mal conçu. A la question du 
choix des partenaires pour dévelop­
per ce parcours, les universités par­
tenaires du PCP au Cameroun pour­
raient s'associer avec d'autres univer­
sités africaines (au Sénégal, en Côte 
d'ivoire, au Ghana, par exemple) et 
européennes ; les partenariats ainsi 
créés augmenteraient l'attractivité de 
ce type de formation auprès des étu­
diants africains pour des séjours en 
France ou ailleurs en Europe, et fran­
çais et européens pour des stages en
Afrique. Le PCP gagnerait à mettre en 
valeur la synergie d'action existante 
entre ses partenaires fondateurs et 
les institutions associées, chaque 
partenaire définissant, soutenant et 
s'appropriant un cadre précis d'inter­
vention dans une vision de complé­
mentarité et de mutualisation des 
compétences. Un tel parcours fonc­
tionnerait davantage sur une base de 
mobilité des étudiants plutôt que sur 
celle des enseignants.
Cette réflexion est à mener dans le 
cadre du PCP. Dans un paysage d'ins­
titutions de recherche et d'enseigne­
ment supérieur très diversifié, une 
logique de mutualisation prônée 
par le PCP jouerait un rôle de mise 
en synergie. Le cadre renouvelé du 
PCP par l'adoption de la thématique 
agroforesterie ouvre les possibilités 
de partenariat à des organismes in­
ternationaux comme l'Icraf, le Cifor, 
l'IITA, porteurs de compétences sup­
plémentaires. Jusqu'à présent, les ac­
tivités du PCP ont été centrées sur les 
projets de recherche et de dévelop­
pement. On peut espérer qu'un pro­
jet d'ingénierie pédagogique por­
tant sur la définition des compé­
tences requises sous-tende la mise 
en place d'un parcours diplômant 
en agroforesterie, labellisé par le PCP 
et piloté par une université came­
rounaise. Ce projet audacieux serait 
un atout supplémentaire majeur 
du dispositif du PCP Agroforesterie 
Cameroun.
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Ce document a été réalisé conjointement par les équipes de recherche d'institutions 
camerounaises et françaises impliquées dans des actions de recherche et de développement 
en agroforesterie. Il a été conçu comme un document d'orientation, présentant les éléments 
qui ont incité à la mise en place au Cameroun d'un dispositif de type « pôle de compétences 
en partenariat » dédié à cette thématique. Cette réflexion s'appuie sur une étude du contexte 
du développement agricole en Afrique et plus spécialement au Cameroun, et de la place 
que l'agroforesterie y occupe. Le champ des investigations pour la recherche ainsi ouvert est 
largement évoqué.
Par ses thèmes soigneusement définis, ce document est destiné aux chercheurs qui se 
positionneront aisément en interdisciplinarité. Les relations entre recherche et enseignement 
supérieur sont également envisagées. Il s'adresse enfin aux institutions souhaitant collaborer 
ainsi qu'aux instances publiques décisionnelles, et aux bailleurs de fonds qui repéreront les 
domaines motivant leurs interventions.
